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Le vieillissement

dans les pays de l'OCDE
Un défi fondamental pour la politique

Les gens vivent désormais beaucoup plus longtemps. Du fait
de la baisse de la fécondité, les groupes âgés sont plus nom¬
breux. Parallèlement, nos vies sont bouleversées par une nou¬
velle répartition du temps entre travail, études, loisirs, soins
dispensés et reçus. Des défis fondamentaux sont posés aux
politiques budgétaire, économique et sociale.
Quels sont les effets sur les pensions, sur la santé et les soins de
longue durée, sur les marchés du travail et des capitaux ? Cette
publication évalue les conséquences budgétaires du maintien
d'un statu quo, examine les obs¬
tacles au changement, propose un
cadre pour orienter la réforme des
politiques gouvernementales et
expose le programme d'action à
entreprendre pour relever le défi
du vieillissement.
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Protéger les personnes
âgées dépendantes

Des politiques en mutation

La population très âgée augmente rapidement et les ressour¬
ces consacrées à la prise en charge des personnes âgées dé¬
pendantes s'élèvent de façon spectaculaire. Comment les pays
industrialisés s'adaptent-ils à cette profonde mutation ? Quel¬
les mesures les pouvoirs publics prennent-ils pour y faire face ?
Certains pays de l'OCDE ont commencé à réformer leurs poli¬
tiques de soins de longue durée malgré de fortes pressions con¬
currentes sur les ressources publiques. Ailleurs, bien que la né¬
cessité des réformes soit admise, le débat sur les priorités reste
intense. Cet ouvrage retrace l'évo¬
lution des politiques suivies dans
la zone OCDE et détaille huit

pays : Canada, Danemark, Espa¬
gne, États-Unis, France. Japon,
Royaume-Uni. Suède.
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ÉTUDES DE POLITIQUE SOCIALE

La distribution des revenus

dans les pays de l'OCDE
Le fossé entre le revenu des ménages riches et pauvres suscite
un débat aussi bien social, qu'économique et politique. Plu¬
sieurs réformes politiques sont suggérées ou rejetées parce
qu'elles réduisent ou, au contraire, élargissent l'écart entre les
revenus. Cette étude compare la répartition des revenus dans
les pays de l'OCDE du point de vue de leur dispersion entre les
ménages sur une base normalisée, ajustée en fonction de la
taille des ménages et des différences internationales de revenus
réels. Elle analyse les contributions des revenus de la propriété
et du travail, et les effets des impôts directs et des transferts
monétaires ; des études nationales sont utilisées pour décrire
brièvement les tendances dans les différents pays depuis une

vingtaine d'années.
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octobre 1995, 174 p.
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Les travailleurs âgés
et le marché du travail

La population des pays de l'OCDE vieillit. A mesure qu'une
proportion croissante de travailleurs se retire de la vie active,
les personnes en âge de travailler seront-elles suffisamment
nombreuses pour assurer un soutien aux retraités ? Question
d'autant plus préoccupante que les travailleurs n'ayant pas at¬
teint l'âge normal de la retraite sont de plus en plus nombreux
à quitter la vie active. Ce volume analyse le marché du travail
pour les travailleurs âgés dans dix pays de l'OCDE : Allema¬
gne, Australie, Belgique. États-Unis, France, Italie. Japon,
Pays-Bas. Royaume-Uni, Suède.
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La transition de l'emploi à la
retraite (nc 16) complète utile¬
ment ce volume.
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A l'approche du 21e siècle, la politique sociale
subit l'influence d'un chômage élevé et
persistant, d'une dislocation des structures
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Un nouvel

pour la
par Donald j. Johnston, _ j , epuis sa création, l'OCDE

Secrétaire général de l'OCDE ^ s'attache à maintenir une
harmonie et un équilibre
entre les objectifs consistant,
d'unepart, à maximiser la

croissance économique et, d'autre part, à
favoriser l'amélioration du niveau de vie,
c'est-à-dire du bien-être collectif. Ces deux

objectifs découlent directement duprincipe
selon lequel toutepolitique économique doit
avoir unefinalité sociale.

Après la Seconde Guerre mondiale, la
plupart despays de l'OCDE ont connu une
migration de travailleurs quittant les
exploitations agricoles pour les grands
centres industriels où ils ontpu travailler
en usine sur les chaînes deproduction. La
croissance économique a été le résultat,
dans une très large mesure, de l'association
du capital, des ressources naturelles et de
la main-d' dont une grande partie

n 'étaitpas qualifiée.
Ce modèle s'est sensiblement modifié ces

dernières années, les éléments physiques

jouant un rôle de plus en plus restreint,
essentiellement en raison du rythme du
progrès technique.
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«état d'esprit»
politique sociale

Social

Editorial

Tant que l'on n'avait pas pris la pleine
mesure de cette transformation du
paradigme industriel/manufacturier, on
pouvait comprendre que la politique des
pouvoirs publics soit divisée, par
commodité, entre politique économique,
d'un côté, politique sociale, de l'autre. Or,
si les gouvernements et l'OCDE elle-même
maintiennent cette division dans leurs

structures internes, il apparaît aujourd'hui
qu 'elle est de moins en moinspertinente, de
même que la distinction entre politiques
nationales et internationales.

Aujourd'hui dans la zone OCDE, les
sociétés sont fondées sur le savoir. Cela

signifie que l'avantage comparatif réside
davantage dans laflexibilité et les capacités
du capital humain que dans les ressources
matérielles de base dont sont dotés un si

grand nombre depays. Lejapon ajoué un
rôle de véritable pionnier en démontrant
qu'il était possible de «fabriquer» un
avantage comparatifen investissant dans
le capital humain. Un changement d'«état
d'esprit» est à présent nécessaire afin que
chacun d'entre nous, même ceux qui n 'ont
pas d'enfants, comprenne que les investis

sements dans nos ressources humaines sont

dans notrepropre intérêt.
J'en conclus que ce que nous avons

traditionnellement considéré comme

politique sociale est en fait un élément de
la politique économique - en réalité, sa
partie laplus importante. Ll nousfaut donc
chercher à améliorer le capital humain
grâce à des stratégies judicieuses d'inves¬
tissement dans l'éducation, la santé et la
sécurité sociale. Ces investissements doivent

être bien ciblés pour éviter les gaspillages,
compte tenu des contraintes budgétaires
quipèsent sur laplupart de nos économies.
Cependant, il nefaitpas de doute qu 'ils se
révéleront déterminants pour l'avenir de
nos sociétés.
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Politique sociale :
Face aux difficultés actuelles des systè¬

mes de protection sociale - augmenta¬
tion du nombre de personnes âgées,
instabilité des familles, chômage fort et
persistant -, on invoque souvent l'«âge

d'or- des 30 années de l'après-Seconde Guerre
mondiale. Les politiques sociales auraient donc
été conçues pour une période de plein emploi où
la famille était stable et où la préoccupation sociale
la plus urgente était de faire bénéficier les per¬
sonnes âgées des fruits d'une croissance écono¬
mique rapide, en se servant de la fiscalité pour
leur transférer une partie des revenus de la popu¬
lation d'âge actif.

Or, cet «âge d'or- n'était pas considéré comme
tel par ses contemporains. Dans les années 50,
les conservateurs critiquaient les effets inflation¬
nistes de l'État-providence. Dix ans plus tard, la
gauche lui reprochait de ne pas être suffisamment
égalitaire. Le balancier est revenu à droite dans
les années 70, où l'on a vu critiquer le poids de la
fiscalité et les effets négatifs du système sur F "éthi¬
que- du travail. Aujourd'hui, la crise tient au vieillis¬
sement de la population, au recul de la famille en
tant qu'unité sociale et au chômage, élevé et per¬
sistant (tableau 1). Non seulement le balancier est
sans cesse en mouvement, mais le malaise sem¬

ble changer de forme constamment. On a parfois
l'impression que l'État-providence est toujours en
crise

Le sentiment général, cependant, est que la
crise actuelle est plus profonde et plus domma¬
geable que les difficultés antérieures. Le bien-fondé
de cette affirmation dépend de ce que l'on en¬
tend par -l'État-providence». Il se peut que les ré¬
gimes publics de retraite ne soient plus viables,
mais ce n'est qu'un des aspects de la question2.
L'État-providence, tel qu'on le concevait après la
guerre, était autre chose qu'une juxtaposition de
programmes sociaux. L'idée de départ dans les
années 40 était d'assurer la construction de la na¬

tion et l'intégration sociale face à la menace tota-
litaire\ On considérait que le plein emploi et la
redistribution et, plus généralement, l'élimination
des divisions de classe, de race ou de région.

Mark Pearson travaille à la division de la politique
sociale, que dirige Peter Scherer, direction de l'éduca¬
tion, de l'emploi, du travail et des affaires sociales,
OCDE.

Messagerie : els.contact@oecd.org

Mark Pearson et Peter Scherer

Les réalités sociales, macro-économiques, démographiques et
du marché du travail apparaissent aujourd'hui totalement
différentes de celles qui régnaient lors de lafondation de l'État-
providence1.
étaient des conditions fondamentales d'une dé¬

mocratie stable.

De ce point de vue, l'État-providence de l'après-
guerre a été une réussite. La couverture sociale a
été étendue, plus de gens ont trouvé des emplois,
le marché du travail et la famille ont contribué à

assurer la protection sociale. Pour les architectes
de l'État-providence moderne, comme Lord Be-
veridge au Royaume-Uni ou Gustav Môller en
Suède, il ne faisait aucun doute que c'étaient le
travail et la famille, et non l'État, qui devaient être
le principal fondement de la protection sociale.
L'assurance sociale devait permettre aux familles
d'utiliser une partie du revenu du travail pour ré¬
partir les risques, afin que l'existence ne soit plus
entrecoupée de longues périodes de pauvreté.

Les premières années de l'État-providence ont
coïncidé avec une croissance rapide et la quasi-
disparition du chômage, ce qui a conduit de nom¬
breux observateurs à conclure que l'assurance
sociale n'est viable que dans une économie pros¬
père. Mais la croissance économique par habitant
s'est poursuivie de façon régulière ces 25 derniè¬
res années, et elle a été plus rapide en Europe
qu'en Amérique du Xord, où le chômage est pour¬
tant resté plus faible. Bien que la structure de l'em¬
ploi ait beaucoup changé, la proportion de la
population en âge de travailler ayant un emploi
ne s'est pas sensiblement modifiée, malgré les
transformations sociales - avancement de la re¬

traite, prolongation de la scolarité - qui auraient
pu la réduire. Le taux d'activité des femmes a aug¬
menté presque partout. Il y a eu une évolution
vers l'emploi à temps partiel : la répartition du
temps de travail et des emplois eux-mêmes a
changé. Les marchés du travail des pays de l'OCDE
ont su tirer profit des éléments les plus instruits et
les plus qualifiés de la population. Mais ce pro¬
cessus a laissé de côté d'autres groupes, notam¬
ment les personnes peu qualifiées, et mis l'État-
providence en difficulté.

La spécificité de la crise actuelle tient à ce
qu'elle résulte de changements intervenus à la fois
au niveau de la famille et du marché du travail

(les fondements mêmes de l'État-providence pour
Beveridge et ses contemporains), auxquels est
encore venu s'ajouter le vieillissement de la po¬
pulation. Bien que, d'une façon générale, les taux
de l'emploi n'aient pas baissé, les possibilités qui
s'offrent aux jeunes et aux personnes peu quali¬
fiées sont limitées. Ces problèmes sont en partie
responsables du fait que l'on se marie et que l'on
a des enfants plus tard, cependant que les divor¬
ces (et les naissances hors mariage) accroissent le
nombre de familles monoparentales, particulière¬
ment vulnérables à la pauvreté. Ces modifications
dans les marchés du travail et les familles mena¬

cent l'équilibre de l'État-providence, dont les pro¬
grammes sociaux étaient conçus pour un type de
risques totalement différent. Le vieillissement de
la population laisse prévoir un problème durable
et intensifie la demande, tandis que les moyens
financiers pour y faire face diminuent.

Les nouveaux

«risques sociaux»
L'État-providence a, jusqu'ici, assez efficace¬

ment assuré la sécurité de revenu à ceux qui sont
déjà entrés dans la population active, aussi bien
pendant leur vie professionnelle qu'après la re¬
traite. Le chômage, la maladie, l'invalidité, le veu¬
vage ne sont pas considérés comme des problè¬
mes auxquels les individus (et leurs familles)
doivent faire face seuls, mais comme des phéno-

1. Horizon 2000: les nouvelles priorités pour la

politique sociale. Les éditions de l'OCDE. Paris, à
paraître 1997.

2. Voir pp. 10-14.

3. Ces objectifs étaient déjà des éléments importants du
New Deal du président Roosevelt aux États-Unis.
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Social

Analyses

concilier garanties
et viabilité

mènes sociaux. A ce titre, l'État
prend en charge une partie de
leurs conséquences.

Les nouveaux risques so¬
ciaux, en revanche, menacent des gens qui ne
parviennent pas à s'intégrer dans la vie profes¬
sionnelle. Le chômage de longue durée et le chô¬
mage des jeunes sont des problèmes sociaux, dans
la mesure où les individus et les familles touchés

ne sont pas considérés comme seuls responsa¬
bles de leur situation. Mais la réponse tradition¬
nelle de l'État-providence - la garantie de ressour¬
ces - n'est de toute évidence pas à la mesure des
besoins, que ce soient ceux de l'individu ou de la
société. De longues périodes de chômage ou des
emplois mal rémunérés et souvent précaires n'ont
pas seulement pour conséquence une insuffisance
de revenus ou, pire, l'enfermement des individus
dans le chômage, mais aussi l'accentuation des
difficultés familiales et la ré¬

duction des revenus escomp¬
tés à la retraite.

Le principal risque auquel
sont aujourd'hui confrontées
les familles est que leurs en¬
fants ne puissent pas s'inté¬
grer dans la vie profession¬
nelle. Le passage de l'école à
la vie active peut être diffi¬
cile et beaucoup de pays ne
répondent pas aux besoins

L'État-providence de
nouveau en crise -cette

fois-ci à cause du chômage
et du recul de la famille

comme unité sociale, sans

parler du vieillissement de
la population. Comment
auraient réagi ses «architec¬
tes», Custav Moller et Lord

Beveridge ?

Mary Evans Picture Library

des jeunes à cette période particulièrement cru¬
ciale de leur existence. Cela peut expliquer que
l'âge moyen auquel les femmes ont leur premier
enfant soit plus tardif et que les taux de fécondité
aient fortement baissé, les parents souhaitant con¬
sacrer davantage de ressources à l'éducation de
chaque enfant dans le but de lui donner le niveau
d'instruction nécessaire pour entrer avec succès
dans la vie active.

De fait, les mécanismes traditionnels d'assu¬

rance sociale ne peuvent rien contre le risque de
ne pas s'intégrer sur le marché du travail ou d'être
privé d'un emploi raisonnablement rémunéré pen¬
dant de longues périodes. Ils reposent en effet
sur l'hypothèse que chaque génération entrera par

1. L'État-providence en crise, 1950-90
I9S0 1960 1970 1990

Trop d'État

Inflation

Trop peu d'égalité État trop sollicité

Stagflation

Dégradation
des valeurs familiales

Vieillissement

Chômage Mondialisation

Chômage

Source : OCDE

ses propres moyens dans la vie active et fera car¬
rière, tout en prenant en charge, par le biais de
transferts de revenus, ceux qui sont à la retraite
ou temporairement sans travail.

Une solution de rechange aux politiques fon¬
dées sur l'assurance est de cibler l'aide sur les gens
à faible revenu. Cette approche permet d'assurer
une couverture aux personnes qui n'ont pas d'em¬
ploi, mais elle pose d'autres problèmes. Par exem¬
ple, l'écart souvent faible entre le salaire d'un
emploi mal rémunéré et la garantie de ressources
fait que l'intérêt financier du travail n'est guère
suffisant pour justifier la perte des allocations.

Par ailleurs, l'accroissement de la proportion
de la population qui bénéficie d'une garantie de
ressources a pour effet de semer le doute dans
l'opinion, qui soupçonne de plus en plus les bé¬
néficiaires de tricher ou de ne pas faire suffisam¬
ment d'efforts pour subvenir à eux-mêmes ou à
leurs familles. De plus, lorsque les bénéficiaires
sont concentrés dans une région donnée, cela peut
engendrer de fortes tensions interrégionales
comme celles qui se sont récemment manifestées
en Belgique, au Canada et en Italie, où l'impres¬
sion de déséquilibre entre ceux qui paient pour la
protection sociale et ceux qui en bénéficient a
exacerbé les sentiments séparatistes. Lorsque les
prestations se concentrent sur un groupe ou une
zone géographique donnés, ou que les bénéfi¬
ciaires se sentent obligés de -profiter du système
pour pouvoir joindre les deux bouts, c'est la légi¬
timité de tout le système qui risque d'être mise en
question. Il est donc essentiel que les régimes de
protection sociale soient administrés de façon juste
mais ferme : le laxisme risque d'en compromettre
l'existence même.

Replâtrer ou réformer ?
Face à ces tendances, la

politique menée a souvent été
influencée par l'idée qu'un
chômage élevé et persistant
est dû à des déséquilibres
économiques. Selon ce rai¬
sonnement, ce sont les mar¬

chés du travail qui en sont
responsables et les systèmes
actuels de protection sociale
actuels ne sont pas foncière¬
ment mauvais. Il suffirait donc

I OBSERVATEUR de l'OCDE n" 205 avril-mai 1997



Politique sociale :
concilier garanties
et viabilité

ZOOM

les grands axes d'une réforme

Une approche nouvelle de la protection so¬
ciale devra faire une plus grande place aux
mesures en faveur des jeunes et reposer davan¬
tage sur la prévention que sur le remède. L'ob¬
jectif serait de redéfinir l'équité et la sécurité. Il
s'agirait d'atténuer les obstacles à l'adaptabi-
lité tout au long de la vie et d'encourager la
flexibilité. Les régimes de pension actuels peu¬
vent, par exemple, pénaliser ceux qui quittent
leur employeur pour entamer une nouvelle car¬
rière. Quant à la garantie de ressources, elle
est souvent structurée de telle façon que les
individus n'ont pas beaucoup d'intérêt finan¬
cier à travailler et que ceux qui travaillent ne
sont guère récompensés pour un effort supplé¬
mentaire.

Il est probable que les possibilités d'emploi
vont s'adresser de plus en plus aux personnes
qui font preuve de flexibilité, soit parce qu'elles
appartiennent à un ménage où d'autres per¬
sonnes gagnent de l'argent (de sorte qu'elles
sont à même de supporter, sur une courte pé¬
riode, des fluctuations de revenu), soit en rai¬
son de leur propre capacité d'adaptation. Il
convient donc de concevoir des dispositifs de
garantie de ressources qui encouragent les bé¬
néficiaires à faire preuve de souplesse et à
prendre des risques pour trouver un nouvel
emploi. La garantie d'un certain niveau de res¬
sources à moyen terme peut encourager les
individus à prendre des emplois «à risque» ou
leur fournir les moyens d'entretenir leur famille
tout en investissant dans de nouvelles qualifi¬
cations. La période de 12 mois prise en compte
pour le droit aux allocations familiales en Aus¬
tralie et les six mois applicables au crédit fami¬
lial au Royaume-Uni en sont des exemples.

Comme il y aura vraisemblablement, dans
l'avenir proche, un excédent de l'offre poten¬
tielle de main-d'puvre, il est inutile d'obliger

d'introduire des changements ponctuels - notam¬
ment réduire les cotisations patronales (qui, en
augmentant le coût de la main-d'ruvre, peuvent
freiner la création d'emplois) et limiter l'impor¬
tance et la durée des prestations (pour inciter da¬
vantage à travailler). Ces mesures mises à part, la

ceux qui ont besoin d'une garantie de ressour¬
ces à limiter leur activité principale à la recher¬
che d'un emploi. En revanche, pour bénéficier
de cette garantie, ils devraient être incités à
mener d'autres activités susceptibles d'amélio¬
rer leurs perspectives d'emploi : formation, tra¬
vaux d'utilité collective et stages non rémuné¬
rés, par exemple. Plusieurs pays, comme
l'Australie et les pays nordiques, ont déjà mo¬
difié le «critère de recherche effective d'un tra¬

vail», exigé pour bénéficier d'allocations de
chômage, par un «critère d'activité».

Le principe de la capitalisation, préconisé en
tant que solution à très long terme pour le
financement de la sécurité de revenu à l'âge de
la retraite, pourrait être plus immédiatement
appliqué à la garantie de ressources pendant
la vie active. Ceux qui perçoivent une telle ga¬
rantie (en dehors des suppléments pour en¬
fants et autres personnes à charge) pourraient
être appelés à rembourser une partie des som¬
mes perçues lorsque leur revenu dépasserait un
certain seuil. Les systèmes de garantie de res¬
sources que plusieurs pays, dont l'Australie et
le Royaume-Uni, ont mis en place pour les étu¬
diants présentent déjà quelques-unes de ces
caractéristiques.

Il faudrait mettre au point des procédures
actives de gestion au cas par cas. Au lieu de
contrôler minutieusement les droits en fonction

des cotisations versées, il faudrait, pour les
personnes en âge de travailler, veiller à ce que
la garantie de ressources (fondée ou non sur la
capitalisation) soit liée à des activités suscepti¬
bles de favoriser un retour à la vie profession¬
nelle.

La prise en charge des enfants et des parents
âgés ou infirmes au sein de la famille devrait
être reconnue comme une activité véritable et,

le cas échéant, rémunérée en tant que telle.

seule chose que puisse faire la politique sociale,
poursuit-on, est de colmater les fissures du tissu
social et d'attendre que la crise s'apaise.

Mais ne serait-il pas temps, au contraire, de
prendre les tendances des marchés du travail pour
base d'une redéfinition de la politique sociale au

lieu d'en faire une excuse pour les échecs ren¬
contrés ? Cela implique de réformer cette politi¬
que - surtout pour la protection contre le dénue¬
ment - de façon à renforcer la croissance
économique sans augmenter les disparités dans
l'accès à ses fruits. Les options les plus promet¬
teuses consistent à renoncer aux transferts de re¬

venu comme moyen principal de remédier au
dénuement, et à prendre des mesures pour amé¬
liorer la condition sociale et la situation au regard
de l'emploi de ceux qui sont véritablement dans
le besoin. Des ébauches de ce genre de politique
existent déjà dans de nombreux pays (encadré ci-
contre).

La réforme des systèmes de protection sociale
est-elle, comme on l'entend souvent dire, syno¬
nyme de réduction des dépenses publiques ? Dans
la réalité, les coûts budgétaires à court terme des
mesures qu'elle impliquerait ne sont probablement
pas inférieurs à ceux des paiements de transfert
qu'ils sont supposés remplacer. En fait, ils pour¬
raient même être supérieurs. Compte tenu de la
primauté accordée à l'objectif d'austérité budgé¬
taire par la plupart des pays de l'OCDE, peuvent-
ils se permettre ce type de réformes ?

Trois observations s'imposent ici. Première¬
ment, les commentateurs pensent souvent, un peu

naïvement, que le niveau de protection sociale
assuré dans un pays donné peut se mesurer par
le montant des dépenses que l'État consacre à la
politique sociale. Or, ce montant est un piètre in¬
dicateur. En effet, les différences de volume des

dépenses de protection sociale d'un pays à l'autre
paraissent beaucoup plus importantes qu'elles ne
le sont réellement. Il est fréquent que les pays
qui, en apparence, dépensent peu pour la protec¬
tion sociale, ne taxent pas les transferts de revenu,
imposent aux employeurs la charge des presta¬
tions sociales (retraites et indemnités maladie, par
exemple) ou encouragent, par des avantages fis¬
caux, une couverture privée. Le tableau 2 montre
l'importance que peuvent présenter ces facteurs.
En Allemagne, au Danemark et aux Pays-Bas, les
dépenses de protection sociale ne sont pas le
double, en proportion du PIB, de celles des États-

4. Gôsla Esping-Anderson. -L'État-providence à la fin du
siècle : les conséquences de l'évolution du marché du
travail, de la famille et de la démographie-, in Horizon
2000: les nouvelles priorités pour la politique

sociale, op. cit.

5. Voir pp. 10-14.
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Divorces et naissances hors mariage - le nombre de familles monoparentales, particulièrement
vulnérables à la pauvreté, augmente.

ses sociales sur une garantie des investissements
sociaux et aider les bénéficiaires à s'insérer, ou à
se réinsérer, dans le monde du travail et dans la

société, au lieu de se borner à les empêcher de
tomber dans le dénuement. Si les dépenses socia¬
les continuent d'être surtout consacrées à une

garantie de ressources pour ceux qui ne travaillent
pas, elles seront inutiles aussi bien pour la société
que pour les individus qu'elles sont supposées
aider.

Unis : une bonne moitié de la différence appa¬
rente correspond à d'autres formes de mécanis¬
mes institutionnels. Si l'on tient compte des dé¬
penses privées de santé, la différence qui subsiste
est presque annulée.

La réduction des dépenses de l'État augmente
la nécessité pour les ménages de s'assurer eux-
mêmes. En Suède, par exemple, les impôts repré¬
sentent 37 % des dépenses de chaque ménage,
contre seulement 10 % aux États-Unis. Mais les

dépenses privées de santé, d'éducation, de garde
d'enfants ou de malades, et de retraite s'élèvent à

presque 30 % des dépenses de consommation aux
États-Unis contre un peu plus de 4 % en Suède1.
La réduction des dépenses sociales publiques n'en¬
traîne donc pas nécessairement une réduction des
ressources totales que l'économie consacre aux
objectifs «sociaux- - mais elle en modifie la répar¬
tition dans la population.

Deuxièmement, la plus grande part des dépen¬
ses sociales concerne les retraites et la santé,

2. Dépenses sociales, 1993
% du PIB
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Dépenses sociales
publiques courantes
nettes 24,9
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non publiques 2,5 1,2 7,7 2,0

Source : OCDE

c'est-à-dire les deux domaines où la réduction du

rôle de l'État rencontre la plus forte résistance et
où il faut nécessairement étaler les changements
dans le temps. Le plus grand succès de l'État-pro¬
vidence a sans doute été d'éliminer presque tota¬
lement, dans de nombreux pays, la pauvreté chez
les personnes âgées. Mais si une grande propor¬
tion de cette catégorie de la population n'a pas,
ou presque pas, d'autres revenus, on constate de
plus en plus que, pour d'autres, les prestations
versées sont excessives. Il y a donc de fortes rai¬
sons de réexaminer l'équilibre des prestations ac¬
cordées aux personnes âgées à titre de garantie
de ressources" et de réorienter les dépenses sur
les jeunes pour qui les problèmes sociaux s'ag¬
gravent.

La troisième raison qui doit conduire à envisa¬
ger sérieusement des politiques préventives, mal¬
gré leur coût, est que ne pas le faire poserait des
problèmes très sérieux. Faute de prévenir une
exclusion durable du marché du travail, les pays

de l'OCDE n'ont que le choix suivant :
continuer à payer très cher une ga¬
rantie de ressources à une propor¬
tion importante de la population pen¬
dant de longues périodes ; réduire
fortement ces versements avec les

graves conséquences que cela peut
avoir pour la cohésion sociale, et le
risque de voir se perpétuer la préca¬
rité à travers les générations.

Une des caractéristiques de la
réussite future des économies sera

d'intégrer tous les individus et de ti¬
rer efficacement parti de toutes les
capacités. Il faudra axer les dépen-
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Vieillissement
Lans Bovenberg et Anja van der Linden

Les pays de VOCDE peuvent-ils, financièrement parlant, se
permettre de vieillir ? Le vieillissement rapide de la population
exercera une pression énorme sur les systèmes de pensions,
d'assurance sociale et de maladie, en particulier au cours du
deuxième quart du siècleprochain. Les gouvernements devraient
agir surplusieursfronts pourfaireface à ce défi majeur : sur
celui de l'assurance sociale et despensions, bien entendu, mais
aussi, plus généralement, sur celui de lapolitique économique1.

Onpeut définir les trois types de sys¬
tèmes de pensions qui coexistent
dans la zone OCDE en fonction de

leur mode de financement : systè¬
mes par répartition, à cotisations dé¬

finies et à prestations définies. Chaque système
ayant ses forces et ses faiblesses, il n'est pas facile
d'en apprécier les performances respectives.

Dans les systèmes par répartition, les pensions
sont financées par les prélèvements opérés sur
les revenus des jeunes ; cela implique d'impor¬
tants transferts entre générations. Généralement,
ces systèmes ont aussi un effet redistributif à l'in¬
térieur même des générations car «les pauvres-
concourent au financement de leurs pensions pour
une part moindre que la valeur actuarielle des
pensions qu'ils percevront, l'inverse étant vrai pour
«les riches-. Certains systèmes par répartition, for¬
tement redistributifs, servent des prestations for¬
faitaires (tout en liant cotisations et revenus) ;

d'autres, moins redistributifs, lient prestations per¬
çues et salaires ou cotisations versés. En Allema¬
gne, aux États-Unis, en France et en Italie notam¬
ment, l'effet redistributif est plus faible que dans
certains petits pays.

Les systèmes à cotisations définies, eux, ne
redistribuent rien - ni entre générations ni à l'in-

Lans Bovenberg et Anja van der Linden, économistes
au Bureau d'analyse des politiques économiques aux
Pays-Bas, ont présenté des communications à la Con¬
férence à haut niveau, organisée par l'OCDE. -Hori¬
zon 2000 : les nouvelles priorités pour la politique
sociale-, qui s'est tenue récemment à Paris.

Messagerie : els.contact@oecd.org

térieur de celles-ci. Les pensions perçues sont sim¬
plement fonction des cotisations de chacun. A tout
moment, le capital acquis correspond à la valeur
actualisée des futures prestations de retraite.

Quant aux systèmes à prestations définies, ils
associent capitalisation et répartition. Comme les
systèmes à cotisations définies, ils font appel à la
capitalisation, mais les prestations qu'ils servent
sont fonction du salaire au cours de la période
précédant la retraite et non pas de la valeur actua¬
lisée des cotisations versées par l'intéressé sur toute
la durée de cotisation. De fait, outre qu'ils procè¬
dent par capitalisation, ils prélèvent des cotisa¬
tions auprès des actifs jeunes, adhérents au dis¬
positif, pour financer les prestations servies aux
travailleurs âgés et aux retraités. Les systèmes de
pension mis en place par les entreprises pour leurs
employés sont en règle générale de ce type.

Forces et faiblesses

Ces trois systèmes ont tous des avantages et
des inconvénients.

Répartition du risque
entre les générations

Le principal avantage des systèmes par répar¬
tition et des systèmes à prestations définies est
qu'ils répartissent le risque entre les générations
face à des événements macro-économiques ma¬

jeurs comme une dépression, un conflit, un dé¬
sastre naturel ou une crise financière. Le risque
peut en partie être reporté sur les jeunes par le
biais d'une modification du taux de cotisation. Ce

partage des risques, destiné à préserver le revenu
des personnes âgées, peut être efficient car les
jeunes sont généralement plus aptes à s'adapter à
un changement de ressources. Dans les systèmes

/ . Horizon 2000 : les nouvelles priorités pour la

politique sociale. Les éditions de l'OCDE. Paris, à
paraître 1997

2. L'alourdissement du poids de la fiscalité ou des
cotisations aux systèmes de pension à mesure que les
revenus s'élèvent est moindre que l'augmentation des

pensions futures. Il est donc moins intéressant d'accroître
ses revenus, d'où un effet de distorsion sur l'offre de
travail.

3. H. f. Aaron. 'The Social Insurance Paradox '. Canadian
Journal of Economie and Political Science, vol. 32. 1996.
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et politiques de pensions
à cotisations définies, en revanche,

les personnes âgées sont pleinement
exposées aux risques que les mar¬
chés font peser sur les investisse¬
ments.

Risque politique
En revanche, les systèmes par ré¬

partition sont certainement plus vul¬
nérables au risque politique, les pou¬
voirs publics étant amenés, par
l'évolution des circonstances, à abais¬

ser le niveau effectif des pensions par
rapport au niveau escompté. On peut
imaginer, en particulier, que le
«contrat- implicite passé entre les gé¬

nérations par le

Éviter la pauvreté
en garantissant
un revenu - lec

même du système public
de pensions, unique
et universel.

futurs.

biais de ces systè¬
mes puisse se
rompre sous l'effet
de l'individua¬

lisme, le vieillisse¬

ment de la popu¬
lation rendant la

plus coûteuse. Les systè¬
mes à cotisations définies sont moins

vulnérables au risque politique, car
ils établissent un droit à pension clair
des individus. Les systèmes à presta¬
tions définies peuvent être exposés
au risque politique, les droits indivi¬
duels sur les avoirs tendant à être mal

fixés. Ces systèmes reposent généra¬
lement sur un contrat plutôt impli¬
cite, la promesse de pension étant liée
non pas seulement aux avoirs finan¬
ciers, mais aussi à la réputation et au
pouvoir de marché de l'entreprise,
ainsi qu'à la solidarité des travailleurs

Choix individuels et coûts administratifs

Les systèmes par répartition et, dans une moin¬
dre mesure, les systèmes à prestations définies
supposent l'adhésion obligatoire dans des condi¬
tions relativement uniformes. Si les gens étaient
libres de décider de ne pas adhérer ou de choisir
leur propre système de pension, le partage du
risque et de la redistribution entre générations et
à l'intérieur des générations serait remis en cause.
Les systèmes à cotisations définies laissent davan

tage place aux chobc individuels et peuvent mieux
répondre aux besoins et aux préférences de cha¬
cun. Inconvénient : les cotisations et les avoirs de

chaque adhérent doivent être gérés séparément,
d'où des coûts de transaction élevés.

Assurance, atténuation de la pauvreté
et effets incitatifs

Les transferts dus aux systèmes par répartition,
en imposant un partage du risque entre les géné¬
rations, font que les prestations ne sont pas justes
du point de vue actuariel. Les décideurs doivent
choisir entre l'efficience (moins redistribuer et

maintenir les taux d'imposition marginaux à un
faible niveau) et l'équité entre les générations (re¬
distribuer davantage et atténuer la pauvreté parmi
les personnes âgées).

L'intensité de l'opposition entre les deux ob¬
jectifs dépend de l'hétérogénéité des revenus tant
au sein des générations qu'entre générations. Les
deux objectifs n'entrent pas vraiment en conflit si
les personnes âgées constituent un groupe homo¬
gène plus pauvre que les jeunes. En revanche, si
les revenus varient à l'intérieur des générations,
l'âge n'est pas un bon indicateur de la pauvreté.
Dans ce cas. les pouvoirs publics doivent égale¬
ment avoir des informations sur les revenus. Ce

qui peut engendrer des coûts administratifs sup¬
plémentaires, entraîner une moindre utilisation du
dispositif du fait qu'il y a une certaine gêne à en
bénéficier, et créer des distorsions au niveau de

l'épargne et de l'offre de travail2. Essayer d'atté¬
nuer la pauvreté devient par conséquent plus coû¬
teux.

Les systèmes à cotisations définies à caractère
volontaire n'entraînent aucune distorsion ni sur

l'épargne ni sur l'offre de travail, car ils n'ont d'ef¬
fet redistributif ni entre générations ni à l'intérieur
de celles-ci. Ces systèmes sont particulièrement
attrayants si la redistribution et le partage du ris¬
que (entre générations et à l'intérieur des généra¬
tions) ne sont pas une toute première priorité pour
la collectivité.

Les employeurs optent souvent, on l'a vu, pour
des régimes à prestations définies dont plusieurs
éléments motivent les travailleurs et les attachent

à l'entreprise : des stages longs (période passée
dans une entreprise pour avoir droit à une pen¬
sion) ; une indexation limitée des droits à pen¬
sion lorsqu'un adhérent cesse de cotiser avant la
retraite : la définition des prestations de retraite

par rapport au salaire de fin de carrière. Lorsque
les travailleurs restent longtemps dans la même
entreprise, les coûts liés au suivi, à la formation, à
l'embauche et au licenciement se trouvent réduits.

Ces effets incitatifs ont un prix. Les possibilités
limitées de transfert des droits à pension freinent
la mobilité de la main-d'suvre, ce qui peut ren¬
dre son affectation moins efficiente ; et elles sont

aussi susceptibles de décourager les départs en
retraite progressifs. Les systèmes à prestations
définies tendent à être plus favorables pour les
riches (qui ont généralement des emplois stables
et des évolutions de carrière rapides) que pour
les pauvres (qui connaissent souvent de forts taux
de changement d'emplois).

Choc des évolutions démographiques
et financement des pensions

Le rendement à long terme des systèmes par
répartition dépend de la croissance des revenus
du travail qui détermine l'évolution de la base des
cotisations. Celui des systèmes par capitalisation,
en revanche, dépend du rendement des avoirs
financiers. Par conséquent, à long terme, la capi¬
talisation peut assurer des prestations de retraite
supérieures seulement si le taux de rendement
des avoirs financiers excède le taux de croissance

des revenus du travail (taux d'accroissement de la

productivité du travail plus taux d'accroissement
de l'emploi). Au cours des années 70 et 80, le ren¬
dement des actions a été notablement supérieur à
la progression des revenus du travail3.

Le vieillissement de la population rend les sys¬
tèmes par répartition moins attrayants dans la
mesure où il freine la croissance de l'emploi. Mais
il peut aussi entraîner une certaine rareté du tra¬
vail par rapport au capital physique, exerçant ainsi
un effet dynamisant sur le prix du travail et la
progression des salaires et, à l'inverse, un effet
dépresseur sur les rendements du capital. Par con¬
séquent, l'effet général du vieillissement démo¬
graphique sur les systèmes par répartition - sont-
ils ou non plus intéressants que les systèmes par
capitalisation ? - est ambigu.

Le choix du système de pensions devrait dé¬
pendre des objectifs que les pouvoirs publics sou¬
haitent atteindre. Le meilleur moyen d'atténuer la
pauvreté chez les personnes âgées est un système
public par répartition de portée nationale. Un tel
système serait obligatoire et redistributif et peut
être financé sur les recettes fiscales courantes. Les
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travailleurs à hauts revenus qui souhaitent s'assu¬
rer au-delà du montant obligatoire peuvent sous¬
crire des plans de pensions complémentaires pri¬
vés, qui sont le plus souvent des systèmes à
cotisations définies. De tels systèmes sont parti¬
culièrement intéressants dans les sociétés hétéro

gènes où les besoins sont variés. De nombreux
pays de l'OCDE, notamment l'Allemagne, la France
et l'Italie, associent ces deux objectifs - éviter la
pauvreté durant la vieillesse et garantir un revenu
- au sein d'un système public de pensions, uni¬
que et universel. Ailleurs, notamment au Dane-

ZOOM

Caranties contre le vieillissement de la population

Investir dans les individus

Investir dans le capital humain en général
En évitant, autant que faire se peut, le risque
subjectif dans les dispositifs de sécurité sociale :

durcir les conditions d'accès aux prestations
d'invalidité et de chômage

améliorer l'efficience de la gestion de la sé¬
curité sociale

réduire les prestations de sécurité sociale
réduire les «coins fiscaux» marginaux qui

pèsent sur les revenus du travail
renforcer le lien entre les cotisations et les

prestations en réformant les systèmes de pen¬
sion par répartition et les systèmes de pension
à prestations définies ou en s'orientant vers des
systèmes qui reposeraient sur plusieurs piliers
et feraient une plus large place aux systèmes à
cotisations définies

atténuer les effets redistributifs pervers que
peuvent avoir les systèmes de pensions

réorienter le poids de la fiscalité vers les per¬
sonnes qui ne font pas partie de la population
active (en privilégiant les taxes à la consom¬
mation, par exemple)

traiter du point de vue fiscal l'épargne-
retraite comme les revenus monétaires

élargir l'assiette fiscale en limitant les avan¬
tages fiscaux consentis aux personnes âgées les
plus aisées

atténuer les phénomènes d'arbitrage en
fonction de la fiscalité en instituant un système
plus neutre d'imposition des revenus du capi¬
tal.

Améliorer le marché du travail

pour les personnes âgées
En relevant l'âge effectif de la retraite

rendre les pensions plus justes du point de
vue actuariel

encourager la formation permanente

repenser les systèmes de rémunération liés à
l'âge et les systèmes de pension prenant pour
référence le salaire de fin de carrière

déréglementer les marchés du travail et les
secteurs protégés

limiter, autant que faire se peut, le risque
subjectif dans les dispositifs de sécurité sociale.

Améliorer le marché du travail

pour les jeunes
En élevant le taux d'activité des femmes :

développer les formules de garde d'enfants
expurger le système fiscal des dispositions

qui découragent de travailler.

Investir dans le capital physique

Épargne publique
réduire les déficits budgétaires.

Épargne privée
instaurer des incitations fiscales

réduire (peu à peu) l'importance relative des
prestations de répartition

rendre l'épargne-retraite obligatoire
émettre des obligations d'État indexées.

Investissements dans la zone OCDE

développer les marchés d'actions
améliorer le gouvernement d'entreprise
renforcer la concurrence

mener une politique macro-économique sta¬
ble.

Investissements hors zone OCDE

améliorer l'efficience des secteurs financiers

hors zone OCDE

améliorer les normes comptables
encourager la libéralisation des échanges
assouplir les contraintes réglementaires pe¬

sant sur les investissements étrangers dans la
zone OCDE.

mark, en Nouvelle-Zélande, aux Pays-Bas et en
Suisse, l'assurance est prise en charge par des sys¬
tèmes privés par capitalisation.

Assurance vieillesse

Les prévisions démographiques sont assez
exactes, même à long terme. En revanche, de gran¬
des incertitudes pèsent sur la croissance de l'em¬
ploi et des salaires, le rendement du capital, la
formation et l'éclatement des familles - facteurs

qui, tous, ont une incidence sur les systèmes d'as¬
surance vieillesse4. Les décideurs des pays de
l'OCDE devraient avoir recours à plusieurs instru¬
ments d'action non seulement pour répartir les
risques mais aussi pour des raisons politiques :
les coûts et avantages se répartissent ainsi sur di¬
vers groupes. Un train complet de mesures peut
faciliter l'émergence d'un consensus sur une ré¬
forme (encadré ci-contre).

Certaines mesures relèvent de stratégies «sa¬
ges- car elles donnent de bons résultats, quel que
soit le scénario.

Relèvement de l'âge effectif de la retraite
La recommandation la plus claire : l'âge effec¬

tif de la retraite doit augmenter avec l'allongement
de l'espérance de vie. Un relèvement de l'âge de
la retraite rend moins nécessaires non seulement

certains transferts budgétaires mais aussi certains
transferts dans le temps sous forme d'épargne fi¬
nancière. L'idée d'une retraite progressive est co¬
hérente avec une répartition plus uniforme du
temps consacré à l'éducation, au travail et aux
loisirs sur toute la durée de la vie.

Élargissement de l'assiette fiscale
Les personnes âgées vivent aujourd'hui plus

longtemps et en meilleure santé que lorsque les
systèmes par répartition ont été institués. Elles sont
par conséquent en mesure de contribuer aux bud¬
gets nationaux pendant plus longtemps. Un élar¬
gissement de l'assiette fiscale par une réduction
des avantages fiscaux consentis aux personnes
âgées et à l'instauration d'un traitement fiscal plus
neutre pour les revenus du capital aurait cet effet.
De fait, à mesure que l'hétérogénéité de la popu¬
lation âgée s'accentue, la contribution nette au
budget devrait être liée non pas tant à l'âge qu'au
revenu. L'aide aux personnes âgées pauvres pour¬
rait être financée par des impôts à assiette large
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Points forts et points faibles de trois types de système de pensions

Social

Analyses

qui frapperaient l'ensemble de la
population au lieu d'être financée
par des impôts à assiette étroite
ne frappant que les revenus du
travail.

Renforcement de l'efficience

des marchés

L'élimination des rigidités sur
les marchés du capital et du tra¬
vail est de nature à améliorer la

viabilité des systèmes de pension.
En permettant aux personnes
âgées de travailler à temps par¬
tiel, on peut, par exemple, inciter
les travailleurs à retarder le mo¬

ment de leur départ en retraite, et
ainsi éviter une perte de capital
humain. Des marchés efficients

peuvent contribuer à l'élévation
du taux d'activité tant chez les

personnes âgées que chez les jeu¬
nes, limitant ainsi la dégradation
du rapport actifs/retraités liée au
vieillissement. Des signaux clairs émanant des
marchés facilitent une répartition souple du temps
et des autres ressources entre les diverses activi¬

tés. Des marchés internationaux efficients - capi¬
tal, produits de base, services - permettent aux
pays d'exploiter les avantages comparatifs liés aux
particularités de leur évolution démographique.

Réforme de l'assurance sociale

La réforme des systèmes d'assurance sociale
est essentielle pour renforcer l'efficience du mar¬
ché du travail5. L'âge effectif de la retraite baisse
depuis quelques décennies, à cause notamment
d'un recours croissant aux prestations d'invalidité
et aux retraites anticipées. Un durcissement des
conditions d'admission au bénéfice des prestations
et un encouragement de l'allongement de la vie
active conduiront à des périodes de cotisation plus
longues et à des périodes de prestations plus cour¬
tes. L'équilibre entre équité et efficience s'en trou¬
vera amélioré. Outre un abaissement des taux mar¬

ginaux d'imposition, un resserrement de
l'assurance sociale pourrait aussi contribuer à une

4. Horizon 2000: les nouvelles priorités pour la

politique sociale, op. cit.

5. Voir pp. 6-9.

Répartition

Prestations

définies

Cotisations

définies
prestations
forfaitaires

WSkwk-wkwkm

prestations
en fonction

des cotisa¬

tions ou

du salaire

Carantie contre :

les iniquités entre générations +

les chocs liés aux évolutions

démographiques

+ +

0

+

+

+

le faible rendement

du capital humain

le faible rendement

des capitaux financiers +

_

+ 0 _

les risques politiques

Fortes incitations à :

épargner

0 +

0 +

travailler 0 0 +

investir dans le capital humain

Efficience dans l'affectation

de la main-d'uuvre +

(tranférabilité des droits)

Atténuation de la pauvreté +

Faibles coûts administratifs +

Liberté de choix

(utilisation et niveau

de la pension)

0 + 0

+ +

- - 0

+ + 0

+

meilleure efficacité des décisions en matière de

retraite ou visant le marché du travail.

Diversification des risques
Pour diversifier les risques, les

personnes âgées peuvent s'ap¬
puyer sur toute une palette d'élé¬
ments de richesse. En particulier,
sur le capital humain que repré¬
sentent les jeunes travailleurs, non
seulement dans le cadre des con¬

trats implicites entre générations
(systèmes par répartition et à pres¬
tations définies) mais aussi en s'as-

surant des droits financiers expli¬
cites par des systèmes à prestations
et à cotisations définies. Ils peu¬
vent aussi investir une partie de
leur épargne à l'étranger. Enfin, ils
ont la possibilité de différer leur
retraite ou de continuer à travailler

(peut-être à temps partiel) après
avoir atteint l'âge statutaire de la
retraite.

Plans de pension privés
L'encouragement des pensions

privées est une autre façon d'alléger la charge que
les personnes âgées font peser sur les budgets.

>

Contrat implicite entre les générations, les personnes âgées s'appuient sur le capital humain que
représentent les jeunes. Quelle en est la solidité ?
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Vieillissement

et politiques
de pensions

population âgée
devenant de plus en plus
hétérogène, le revenu,
plus que l'âge, devrait
déterminer sa contribu¬

tion au budget.

' '^^Si

Les pays qui font une large place aux systèmes
publics par répartition pourraient réduire les pres¬
tations que ces systèmes assurent aux titulaires
de hauts revenus et, ainsi, encourager les plans

de pension privés par capitalisation. Les pouvoirs
publics pourraient favoriser les systèmes à cotisa¬
tions définies en émettant des obligations indexées
sur l'inflation et en opérant un partage des ris¬
ques entre les générations par le biais de la fisca¬
lité.

Choix et arbitrages
Si certaines mesures apparaissent comme des

solutions satisfaisantes au regard des grandes ten¬
dances démographiques et de marché du travail
actuellement prévisibles, d'autres sont davantage
adaptées à certaines circonstances particulières.
Les pays qui voudraient les adopter devront faire
des choix.

Volume de l'épargne
Le premier choix à faire concerne le volume

de l'épargne. Un passage rapide d'un système
public par répartition à des systèmes privés par
capitalisation implique, à moins d'un creusement
du déficit budgétaire, un accroissement considé¬
rable de l'épargne nationale. Cela peut faire peser
une lourde charge sur les générations actuelles et

entraîner une dégradation à court terme de l'em¬
ploi, par une hausse des coûts de la main-d'
et par une baisse de l'offre de main-d'quvre, les
deux effets étant liés à l'alourdissement de la pres¬
sion fiscale (qui, inévitablement, frappera essen¬
tiellement le travail). Il y a donc un arbitrage à
faire entre épargne et emploi. Les incitations fis¬
cales à orienter l'épargne sur les fonds de pen¬
sion privés peuvent alléger la charge qui pèse sur
les générations actuelles. Mais elles tendent à ré¬
duire les recettes fiscales de l'État et, par consé¬
quent, l'épargne publique ; le taux de l'épargne
nationale pourrait donc ne pas augmenter. Ces
incitations conduisent les épargnants vers les ins¬
truments peu imposés.

Composition de l'épargne
L'épargne peut s'investir non seulement sur les

avoirs financiers mais aussi sur le capital humain
que représentent les personnes âgées. Ce faisant,
on leur permet de se maintenir en activité plus
longtemps et cela rend les transferts budgétaires
moins nécessaires. En investissant sur les jeunes
(grâce à l'enseignement ou à la formation, par
exemple), on favorise les salaires, ce qui permet
un élargissement de l'assiette fiscale et le verse¬
ment de prestations de répartition plus généreu¬
ses. Mais, à la différence des investissements sur

les personnes âgées, les investissements sur les

jeunes nécessitent toujours des transferts budgé¬
taires. En outre, en comptant sur le capital hu¬
main que représentent les jeunes (et sur le con¬
trat implicite entre les générations), les personnes
âgées peuvent prendre un risque politique im¬
portant : les électeurs jeunes pourraient tout sim¬
plement dénoncer le «contrat-. Pour limiter ce ris¬
que, les personnes âgées peuvent aussi investir
sur les jeunes d'une autre manière, en investis¬
sant leur épargne dans leur pays. Ainsi, elles auront
barre, de façon explicite et non plus simplement
implicite, sur les jeunes travaillant dans les entre¬
prises du pays.

Le vieillissement élève les rendements atten¬

dus du capital humain en le valorisant sur une
plus longue période. En outre, en vivant plus long¬
temps en bonne santé, les personnes âgées peu¬
vent contribuer davantage à la vie de la collecti¬
vité et au financement des budgets nationaux.
Enfin, le vieillissement permet aux pays de l'OCDE
d'exploiter les avantages comparatifs liés à l'âge
(expérience et détention d'avoirs financiers, par
exemple) dans leurs échanges avec des sociétés
plus jeunes.

Mais le vieillissement exige aussi que les pays
adaptent leurs économies. Ses effets étant assez
largement prévisibles, les pays ont encore le temps
d'agir. En adoptant sans tarder des mesures qui
seront introduites progressivement, on évitera de
devoir opérer de manière abrupte des corrections
douloureuses, à terme inéluctables.
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ons de 20 ans

d'aide au Sahel
David Naudet et Jean-Marc Pradelle

Depuis la sécheresse de 1973- 74, le Sahel nefaitplus «la une»
des médias. La région, qui n 'apas connu d'autregrandefamine,
se modernise peu à peu. La «seconde génération» de la coopé¬
ration avec le Sahel doit s'adapter à cette évolution. A l'occasion
de son 20e anniversaire, le Club du Sahel a voulu tirer les leçons

de l'expérience acquise depuis deux décennies1.

Infrastructures, institutions, zones agricoles,
santé publique ou accès à l'eau potable :
l'empreinte de l'aide internationale est évi¬
dente au Sahel. On en retrouve des traces

jusque dans la définition des politiques
publiques et dans le relatif essor de la société civile.

On pourra arguer que les projets de dévelop¬
pement et le processus d'ajustement structurel sont
des mouvements impulsés de l'extérieur. Ils n'en
transforment pas moins en profondeur le milieu
d'intervention. L'aide a également été un vecteur
d'incitation à l'innovation, de circulation de l'infor¬
mation et d'ouverture sur l'extérieur. Étant donné

la faiblesse du niveau des flux commerciaux et

des investissements privés, on peut affirmer que
l'aide extérieure a été le facteur principal (avec
les migrations) du décloisonnement régional et
international des pays sahéliens. L'empreinte de
l'aide est profonde là où elle s'est concentrée, dans
les télécommunications, par exemple. Elle est en
revanche ténue ou absente dans de vastes domai¬

nes parfois dynamiques, comme l'urbanisation des
villes secondaires, le développement du secteur
informel ou de l'agriculture périurbaine. L'aide a
par ailleurs des effets négatifs, dont les plus évi-

David Naudet est économiste au groupement d'inté¬
rêt scientifique DIAL. Jean-Marc Pradelle est conseiller
au secrétariat du Club du Sahel de l'OCDE.

Messagerie : sahel.contact@oecd.org

dents sont l'aggravation de la dette et une cer¬
taine déresponsabilisation des cadres sahéliens.

Les perceptions sur le bilan de l'aide au Sahel
divergent : du point de vue des réalisations, de
nombreux projets ont vu le jour mais, globale

ment, l'effet de l'aide extérieure sur la croissance

ou la réduction de la pauvreté est plutôt déce¬
vant. Les pays sahéliens sont actuellement parmi
les plus démunis du monde. Le manque de
durabilité de l'aide extérieure, constat sur lequel
tout le monde s'accorde, laisse un sentiment d'im¬

puissance, voire d'échec.

Un bilan nuancé

Tout n'est pourtant pas négatif si l'on regarde
l'évolution de la région sur le long terme. Les pro¬
grès sociaux au cours de ces deux dernières dé¬
cennies sont réels, alors que la population a dou¬
blé. Ainsi, l'indicateur de développement humain
(IDH), calculé par le Programme des Nations unies
pour le développement (PNUD), a enregistré une
progression continue de tous les pays sahéliens
sur les deux dernières décennies. Si les indica¬

teurs économiques ne montrent guère d'amélio¬
ration globale, les sociétés et les activités sahé-
liennes se sont diversifiées. Les grandes activités

/. Bilan de la première génération d'aide au Sahel, 7996,

disponible gratuitement attprès dit Club du Sabel de
l'OCDE ; Bilan de 25 ans d'aide au Sahel, Les éditions

de l'OCDE, Paris, à paraître 1997.

L'aide visant à améliorer les capacités sahéliennes doit obéir à un autre tempo que l'aide d'urgence.

15 I OBSERVATEUR de I OCDE n° 205 avril-mai 1997



Les leçons de 20 ans
d'aide au Sahel

ZOOM

Sahel : une aide importante, sans être exceptionnelle

L'aide au Sahel a été multipliée par 4,6 en
valeur constante entre le début des années 70

et le milieu des années 90. Elle a surtout pro¬
gressé dans les périodes faisant suite aux deux
crises climatiques que la région sahélienne a
connues en 1973-74 et 1984-85. En 1994, le

volume de l'aide au Sahel restait très proche
de celui de 1 986.

Evolution de l'APD' vers le Sahel, 1970-94

millions de dollars 1990

3000

2500 _

difficilement comparables : flux immatériels,
dépenses effectuées dans les pays donateurs,
différences de niveaux de prix, etc.

Les niveaux d'aide vers le Sahel sont impor¬
tants, mais une comparaison internationale
montre qu'ils sont conformes au type de ri¬
chesse et de taille des pays sahéliens. Si le
Sahel est fortement aidé, c'est parce qu'il est

Part du Sahel dans l'APD et dans l'aide totale

vers l'Afrique, 1970-94
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1 . Aide publique au développement.

Source : Club du Sahel, OCDE
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Le Sahel représente depuis le milieu des an¬
nées 70 une part relativement stable, voisine
de 5 %, de l'aide publique au développement
(APD) totale. En revanche, depuis cette même
période, la région se voit attribuer une part
décroissante de l'APD à destination de l'Afri¬

que subsaharienne : plus du quart après la
crise de 1973-74, environ 15 % depuis le dé¬
but des années 90.

Sur la période 1 990-94, l'aide extérieure a
atteint 17 % du produit régional sahélien. Ce
ratio s'élevait à plus de 20 % dans la seconde
moitié de la décennie 80, mais à moins de
10% au début des années 70. L'aide par ha¬
bitant a connu une évolution comparable,
bien que moins rapide : de 35 dollars au dé¬
but des années 70, elle est passée à 63 dollars
dans la première moitié des années 90. Ces
chiffres sont toutefois à interpréter avec pru¬
dence, les volumes d'aide et les données pro¬
pres des pays receveurs sont à certains égards

constitué de petits pays à faibles revenus, et
non à cause de caractéristiques spécifiques de
nature politique, écologique ou autre.

Selon une tendance régulière de long terme,
l'aide s'oriente de plus en plus vers les «servi¬
ces» : services financiers (dette, soutien à la
balance des paiements), appui à la gestion
(aide programme), services sociaux. Parallèle¬
ment, les aspects les plus «matériels» de l'aide
sont en régression relative : aide alimentaire,
infrastructures, appui aux services productifs
(y compris l'agriculture).

L'aide représente la quasi-totalité des
transferts financiers en direction du Sahel. Les

revenus des migrants, très mal connus, et les
recettes d'un petit nombre d'exportations
constituent les seules autres ressources exté¬

rieures. Dans la phase actuelle de mondialisa¬
tion, cette situation confère un rôle tout à fait

particulier à l'aide vers la région sahélienne.

traditionnelles - la culture céréalière et l'élevage
transhumant - ne représentent plus guère que
10 % à 30 % du PIB des pays sahéliens. L'essor de
la démocratie et de la société civile a marqué la
dernière décennie. Le mouvement associatif ap¬
paraît aujourd'hui comme un acteur important de
la vie économique et sociale sahélienne : au Tchad
par exemple, les associations de parents d'élèves
sont parvenues à administrer une bonne partie
du système éducatif, construisant 3 500 classes au
cours des années 80 et payant, au comptant et en
nature, les salaires de 2 500 enseignants2.

La sécheresse de 1983-84 n'a pas entraîné de
famine. Le problème alimentaire, fondateur de
l'identité sahélienne, s'est manifestement amélioré :

la dépendance alimentaire est aujourd'hui globa¬
lement modérée et décroissante. En 1992, selon

la FAO, le taux d'importation dans les rations ali¬
mentaires, exprimé en calories, est tombé en des¬
sous de 20 % pour la première fois depuis plus de
dix ans, en dépit de la progression de la crois¬
sance de la population. Si de nombreux défis sub¬
sistent, et notamment celui de la pauvreté, la ré¬
gion a profondément changé en 20 ans et les
sociétés sahéliennes sont en mouvement.

Le bilan de l'aide au Sahel renforce la convic¬

tion que le principal facteur limitant son efficacité
vient des conditions de sa mise en La plu¬
part des dysfonctionnements de la pratique con¬
crète de l'aide sont bien connus. L'aide, de l'idée

de départ à l'évaluation finale, est essentiellement
dirigée par les donateurs. Elle apparaît de ce fait
plus subie que voulue. Pour s'assurer de la « par¬
ticipation » des bénéficiaires, les donateurs se sen¬
tent souvent obligés d'inclure une «carotte- dans
les projets. Les instruments sur lesquels s'appuie
la mise en �uvre de l'aide, tel un projet qui dé¬
double les institutions existantes, apparaissent
souvent comme des causes de perturbation, plu¬
tôt que de renforcement, des institutions sahélien¬
nes. Les actions d'aide semblent avoir tendance à

pécher trop fréquemment par excès d'ambition et
d'optimisme. De façon générale, le dialogue do¬
nateurs-bénéficiaires est tendu et difficile, fondé

sur la négociation plutôt que sur la coopération.
Enfin, critique classique, les actions de l'aide sont
trop nombreuses et mal coordonnées. En résumé,
c'est l'offre et non la demande qui est détermi-

2.Jean-Marie Cour et David Naudet. «Z Afrique de l'Ouest
- horizon 2020: l'Observateur de l'OCDE, n ° 200. juin-

juillet 1996.
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Évolution lente mais profonde : les institutions sahéliennes sont prêtes à jouer un rôle plus responsable
dans la mise en oeuvre de l'aide extérieure.

nante dans ce qui est finalement réalisé, ce qui
inhibe motivation et engagement. La diversité de
l'offre, en outre, frôle l'incohérence. L'expérience
de ces errements permet de tirer quatre leçons.

Première leçon, sortir du modèle de l'aide d'ur¬
gence. L'expérience sahélienne, en effet, montre
que les approches et les instruments de l'aide se
sont trop souvent fondés sur des situations de crise
où le donateur devenait agent responsable, à tra¬
vers des instruments relativement standardisés.

L'aide au Sahel, c'est vrai, s'est à plusieurs repri¬
ses saisie de problèmes majeurs devant lesquels
les sociétés sahéliennes semblaient en partie dé¬
semparées : les grandes crises alimentaires récen¬
tes, la crise financière des années 80. Dans ces

cas précis, où l'ambition est de gérer une situa¬
tion extrême (et de prévenir des crises futures), la
communauté internationale est intervenue de

manière massive et urgente, parfois autoritaire.
Mais l'aide visant à améliorer les capacités sa¬

héliennes et à développer les opportunités doit
obéir à un autre tempo. La fonction d'accompa¬
gnement et de mise à disposition doit suppléer
celle d'entraînement et de transmission. Il s'agit
d'un processus sans début ni fin où le facteur
humain est prédominant, à l'inverse de la réalisa

tion d'infrastructures, projet essentiellement tech¬
nique et limité dans le temps.

On a trop souvent tendance à considérer tout
village, activité économique ou service adminis¬
tratif sahélien comme une institution en crise qui
doit absolument être réformée selon des plans
extérieurs, appliqués au besoin grâce à des systè¬
mes d'incitation financière. Cela n'a guère de sens
ni d'effets positifs. C'est la démarche inverse de
celle qui consisterait à appuyer la formulation et
l'accompagnement d'initiatives. L'aide au dévelop¬
pement, on le voit, est une entreprise complexe.
Elle doit s'appuyer sur un éventail d'instniments
destinés à s'adapter aux problèmes rencontrés et
non l'inverse - chercher des problèmes adaptés à
ses instruments. C'est la deuxième leçon de cette
expérience.

Quelles que soient les spécificités locales, la
conception des interventions est en effet large¬
ment déterminée par les objectifs poursuivis et
par les contraintes des instruments disponibles.
Les experts de l'aide semblent souvent se com¬
porter comme des placiers d'actions standardisées,
qu'il s'agisse de projets de développement agri¬
cole, de programmes d'ajustement structurel ou
de mise en place de diverses cellules d'appui.

Résultat, les interventions finissent par devenir plus
aptes à faire fonctionner les instruments de l'aide
qu'à apporter des solutions aux problèmes réels
du Sahel. Conséquence inévitable : la participa¬
tion des bénéficiaires est faible. Et quand ils parti¬
cipent, ils doivent s'approprier des instruments qui
ne sont pas les leurs, qu'ils risquent de rejeter une
fois l'intervention terminée. Cette analyse critique
a été partiellement intégrée par certaines agences
d'aide. Depuis quelques années, on assiste à des
démarches plus flexibles, plus concertées, met¬
tant l'accent sur le processus autant que sur la
seule finalité. Ces démarches, «approches proces¬
sus» par opposition à -approches projets», sont exi¬
geantes en termes d'adaptation des procédures
administratives des agences d'aide. Elles condui¬
sent à dialoguer beaucoup - pour dépenser par¬
fois peu en interventions. Les actions qui en ré¬
sultent sont difficiles à programmer et parfois de
faible visibilité.

Troisième leçon à retenir, pour que l'aide soit
efficace, les partenaires sahéliens doivent être res¬
ponsabilisés. Avec la disparition progressive de
l'exigence de contreparties financières réelles, le
marché de l'aide s'est, dans bien des cas, inversé.

Les donateurs apparaissent souvent en position
de demandeur d'agrément plutôt que d'offreur
d'aide. A l'inverse, la -vente» d'un projet s'accom¬
pagne de divers avantages pour les institutions
bénéficiaires, comme la fourniture d'équipements,
les subventions et, souvent, les salaires.

L'absence de contrepartie est au caur des dys¬
fonctionnements de l'aide. Elle contribue à faire

perdre de vue la demande réelle du Sahel. La con¬
trepartie est en effet le seul signal qui permet de
l'identifier, de la valider et de la hiérarchiser. L'aide

apparaît aujourd'hui au Sahel comme un service à
prix nul, voire négatif. Comment s'étonner qu'il
en soit parfois fait un usage excessif et désinvolte ?

Les Etats sahéliens ne jouent plus que partiel¬
lement leur rôle d'intermédiaires naturels entre

les aspirations de leurs populations et l'offre des
donateurs. Le niveau de confiance entre ces États

et les donateurs est faible. Le dialogue entre po¬
pulations et Etats sahéliens n'est pas toujours op¬
timal. L'intermédiation de l'aide s'est éparpillée,
relayée par des structures de coordination, agen¬
ces d'exécution, OXG. associations, etc. Ces struc¬

tures tirent leur légitimité et leurs ressources des
agences d'aide : elles ont donc tendance à con¬
forter l'offre plutôt qu'à relayer la demande d'aide.
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Les leçons de 20 ans
d'aide au Sahel

TOILE DE FOND

Le Club du Sahel : une approche régionale,
un partenariat vivant

De sa création à la fin de l'année 1976,

jusqu'au milieu des années 80, le Club du Sa¬
hel s'est consacré à l'analyse des problèmes de
sécurité alimentaire et de lutte contre la déser¬

tification dans les pays membres du CILSS,
l'organisation inter-étatique qui était alors le
seul organisme régional sahélien actif au sein
du Club. Un nombre croissant de pays de
l'OCDE se sont alors intéressés au Sahel, dix

pays participant et finançant le Club dès
1 985. Durant cette période, le Club a mis au
point sa méthode de travail, inspirée de
l'OCDE, fondée sur une information de qualité
et un dialogue vivant. Le Club a notamment
élaboré la Charte de l'aide alimentaire qui a
fait école depuis.

A partir de 1 985, la réflexion sur la produc¬
tion et les marchés s'est ouverte sur l'espace
ouest-africain, dont les pôles de croissance
côtiers (Nigeria, Côte d'Ivoire, Ghana...). Le
Club a été chargé de conduire deux réflexions
prospectives sur l'avenir du Sahel, en 1987, et
de l'Afrique de l'Ouest, en 19941. Les acteurs
de la société civile participent aujourd'hui de
manière permanente au Club, au travers de
réseaux régionaux professionnels. Le partena¬
riat se renforce également du côté Nord, avec

De plus en plus, des institutions sahéliennes,
gouvernementales ou de la société civile, sont prê¬
tes à jouer un rôle plus responsable dans la mise
en suvre de l'aide extérieure. Il faut prêter atten¬
tion à cette évolution lente mais profonde. Mais
surtout, il faut mettre en place les mécanismes,
tels que la contrepartie, qui permettront de pro¬
mouvoir cette responsabilité, et de donner aux
bailleurs de fonds le moyen d'identifier et de hié¬
rarchiser la demande et l'engagement en prove¬
nance du Sahel.

La quatrième leçon est tirée des trois premiè¬
res et s'applique à l'attitude générale des pays
donateurs. Leur souci d'obtenir des résultats visi¬

bles et qualifiables l'emporte souvent sur des pré¬
occupations de plus long tenue que sont pour¬
tant celles du développement. Pour s'assurer de

de nouveaux pays de l'OCDE, la perspective
d'une participation accrue de la Banque mon¬
diale et de l'Union européenne, et des ouvertu¬
res sur les ONG.

Le prochain défi de l'aide sera de faire
mieux, avec probablement moins d'argent
(certainement moins d'argent par habitant) ;
il s'agira pour l'aide de devenir un catalyseur
des transformations internes de la région.
C'est la tâche à laquelle le Club entend contri¬
buer, en s'inspirant des leçons apprises. A l'oc¬
casion de son 20e anniversaire, les membres

envisagent notamment (à titre préliminaire,
ces orientations étant en débat) de se doter
d'une «Charte de mise en muvre de l'aide»

dans l'objectif d'adapter les instruments aux
besoins, de voir à l'avenir les bénéficiaires de
l'aide jouer un rôle plus ouvert et responsable,
et d'envisager une diminution progressive de
l'aide publique au fur et à mesure de l'intégra¬
tion de la région dans le monde. Cette Charte
contiendra des propositions précises et les mé¬
canismes permettant d'en vérifier la mise en
oeuvre.

1. Pour préparer l'avenir de l'Afrique de l'Ouest : une
vision à l'horizon 2020, Les éditions de l'OCDE, Paris,

à paraître 1997.

ces résultats, et donc légitimer aux yeux de leurs
mandants les sommes investies, les donateurs

constituent des circuits financiers, informationnels

et relationnels au sein des institutions bénéficiai¬

res, qui leur permettent de garder un contrôle étroit
lors de la mise en des projets. Ces circuits
aboutissent à dédoubler les institutions en place,
et participent ainsi à leur perte de cohérence. C'est
en fait la gestion du risque financier par les dona¬
teurs qui est au c-ur du problème.

A l'heure actuelle, les évaluations des projets
sont ponctuelles, individualisées et portent sur des
résultats précis et mesurables. Cette vision étroite
des résultats de l'aide repose sur la peur de l'échec.

3. Préparer le 21e siècle : la contribution de la
coopération pour le développement. Les éditions de
/OCDE. Paris. 1996.

La stratégie de «risque minimal» des donateurs
conduit à un niveau de résultat, minimal lui aussi.

Il faudrait instaurer une vision plus large des ré¬
sultats de l'aide de long terme, par secteur ou par
domaine, portant sur les impacts et non sur les
résultats. Cela nécessite des évaluations commu¬

nes entre les différents donateurs traitant de lar¬

ges champs d'action et imputables collectivement
aux donateurs et aux bénéficiaires. Ces évalua¬

tions pourraient être la base d'un large débat, y
compris au Sahel, et constituer un instrument pri¬
vilégié de la «réforme de l'aide-.

L'actuelle crise de l'aide constitue un risque
sérieux pour le Sahel. Ne pas reconnaître les ré¬
sultats, pourtant évidents- , de l'action menée an¬
térieurement, ne pas considérer le développement
du Sahel sur le très long terme, peut pousser les
bailleurs de fonds à préconiser des stratégies de
retrait rapide. Mais cette crise est aussi l'occasion
de transformer en profondeur une relation d'aide
qui laisse un sentiment partagé d'insatisfaction.

C'est un double défi qui est ainsi posé aux
acteurs de l'aide au Sahel. D'un côté, celui de chan¬

ger de regard, de ne plus considérer que les bé¬
néficiaires sahéliens doivent s'adapter aux con¬
traintes et aux méthodes administratives des

agences de coopération, mais qu'au contraire, ce
sont ces dernières qui doivent s'ajuster aux exi¬
gences du développement du Sahel. De l'autre
côté, celui de rétablir la confiance, largement en¬
tamée, entre les partenaires, en particulier en fa¬
vorisant l'expression d'une demande plus claire
et responsable. C'est sur ce double défi que pourra
se fonder un contrat de seconde génération de
coopération entre le Sahel et ses partenaires
extérieurs.
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Télécommunications :

perspectives
encourageantes
Sam Paltridge et Dimitri Ypsilanti

Les télécommunications enregistrent une croissance soutenue
qui, au vu notamment des tendances en matière de communi¬
cations mobiles et d'Internet, devrait se maintenir. Telle est la

conclusion de l'étude du secteur que l'OCDE réalise tous les
deux ans, en s 'appuyant sur une analyse détaillée des statistiques
comparatives lesplus récentes des indicateurs deperformance
pour les services de radiodiffusion et de télécommunications1 .

19

On reconnaît de plus en plus, de¬
puis une dizaine d'années, l'im¬
portance pour le développement
économique et social de l'accès
aux infrastructures et aux services

de télécommunications. Cette prise de conscience
a stimulé l'expansion des réseaux téléphoniques
publics commutés (RTPC) qui assurent des servi¬
ces pour la voix et les données. Dix-huit millions
de lignes principales nouvelles ont ainsi été tirés
en 1995, soit une progression de 7 % de la taille
du réseau dans la zone OCDE. La croissance est

forte même dans les pays dont la pénétration de
lignes téléphoniques principales est importante,
en raison des demandes d'une deuxième ligne
d'abonné résidentiel, liées à l'augmentation de l'ac¬
cès à Internet.

La demande de réseaux d'accès local à grand
débit suscitée par Internet laisse entrevoir une
nouvelle vague d'expansion des infrastructures,
en même temps qu'une multiplication des voies
d'accès pour les communications. Le nombre d'hô¬
tes Internet a doublé tous les ans depuis 1991,
pour atteindre, au début de 1997, 16,1 millions
dans la zone OCDE\ Le nombre d'hôtes pour mille
habitants est passé sur la même période de 0,57 à
près de 15, mais les taux de diffusion varient con¬
sidérablement selon les pays (tableau)3.

La demande d'accès à grand débit à Internet
encourage également les câblo-opérateurs à mo¬
derniser leurs réseaux pour les doter de fonctions
interactives complétant la fonction traditionnelle
de la radiodiffusion unidirectionnelle. Les socié¬

tés de radiodiffusion, par moyens terrestres et par
satellite, développent également des technologies
grâce auxquelles des sendees Internet pourront
être assurés par voie hertzienne. La convergence
des technologies entre les différents supports de
réseaux a amené les pays à voir dans les réseaux

/. Perspectives des communications 1997. Lcséditions
de l'OCDE. Paris. 1997.

2. Un hôte Internet est tin ordinateur doté d'une adresse

et en liaison directe avec Internet

S. Sam Paltridge, -Internet face aux monopoles.. l'Ob¬
servateur de l'OCDE. n° 201. août-septembre 1996.

Sam Paltridge et Dimitri Ypsilanti travaillent à la divi¬
sion de la politique de l'information, de l'informatique
et des communications, direction de la science, de la

technologie et de l'industrie, OCDE.

Messagerie : dsti.contact@oecd.org
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Hôtes Internet pour 1 000 habitants'

de télévision par câble un important vecteur pour
le lancement de nouveaux services multimédias

et pour l'ouverture de l'infrastructure locale à la
concurrence. Vers la mi-1996, par exemple, les
câblo-opérateurs britanniques offraient déjà plus
de 1,5 million de lignes téléphoniques principa¬
les.

Toutefois, l'utilisation des réseaux de télévision

par câble pour faire concurrence aux fournisseurs
traditionnels de services de télécommunications

(notamment pour l'accès à Internet) est très iné¬
gale dans la zone OCDE. A la fin de 1995, on y
dénombrait un peu plus de 114 millions d'abon¬
nés à la télévision par câble, la proportion
moyenne de ménages abonnés étant de 33 %,
contre 93 % abonnés à des sendees de télécom¬

munications. De fait, dans un certain nombre de

pays, en Grèce et en Italie par exemple, il n'y a
pas encore de sendee opérationnel de télévision
par câble. Un autre élément à considérer (qui tou¬
tefois ne joue pas au Canada, aux États-Unis, au
japon et au Royaume-Uni) est que les exploitants
de télécommunications publiques (ETP) établis,
en situation de monopole, sont les premiers four¬
nisseurs de réseaux pour la télévision par câble.
et que leur part de marché augmente. Ainsi, au
moment où une véritable concurrence est intro¬

duite, les infrastructures de réseaux alternatives

en place appartiennent déjà à l'ETP, ce qui empê¬
che leur utilisation comme tremplin pour ouvrir
le marché à la concurrence.

Autre facteur important dans l'expansion des
infrastructures : l'essor des communications mo¬

biles. Entre 1990 et 1995, le nombre des abonnés

a été multiplié par sepf. Ainsi en 1995. sur un
total de 74 millions, on a dénombré, dans la zone

OCDE, 27 millions de nouveaux abonnés au ser¬

vice mobile cellulaire, soit une croissance nette¬

ment plus forte que dans la téléphonie classique
pour laquelle 18 millions de nouvelles lignes télé¬
phoniques principales ont été installés cette
même année. Les principaux marchés pour les
communications mobiles se situent au Japon et
aux États-Unis : au Japon, entre mars et décem¬
bre 1996, le nombre total des abonnés aux send¬

ees mobiles a plus que doublé, pour dépasser les
23 millions. De plus, à mesure que les pays élimi¬
nent leurs structures de marché duopolistiques et
autorisent la venue de nouveaux opérateurs sur
le marché, la croissance des mobiles va s'ampli¬
fier.

L'emploi dans les ETP a eu tendance à fléchir
au cours de la décennie écoulée. A la fin de 1995,

les ETP dans la zone OCDE employaient 2,4 mil¬
lions de personnes. Cependant, les statistiques
disponibles ne comptabilisent que les effectifs des
ETP, alors que c'est dans les nouvelles activités
liées aux réseaux - réseaux cellulaires mobiles,

revente, sendees à valeur ajoutée, accès Internet
- que l'emploi a progressé le plus fortement. Ainsi,
dans des pays comme les États-Unis, malgré une
réduction considérable au cours des dix derniè¬

res années des effectifs des principaux ETP. glo¬
balement l'emploi dans les télécommunications en
1995 était pratiquement inchangé par rapport à
1985.

La modernisation et l'expansion des RTPC par
les ETP dans la zone OCDE ont généré un total
de 119 milliards de dollars de dépenses d'inves¬
tissement en 1995, soit 2,6 % de la formation brute

de capital fixe de l'ensemble de la zone. L'inves¬
tissement dans les réseaux européens, notamment
à l'intérieur de l'Union, a néanmoins sensiblement

fléchi par rapport à la précédente décennie, sur¬
tout parce que la vague des investissements dans
les télécommunications réalisés dans les nouveaux

Lancier en Allemagne a pris fini En revanche, les
investissements en Amérique du Nord, alimentés
par la forte croissance des investissements dans
les infrastructures pour mobiles, notamment aux
États-Unis, ont fortement augmenté. Les dépen¬
ses d'équipement sont également en hausse en
Australie, au Japon et en Nouvelle-Zélande.

Recettes en hausse

L'expansion des réseaux de communications
transparaît également dans la croissance du mar¬
ché des sendees de télécommunications publiques
dans la zone OCDE : en 1995, les recettes ont at¬

teint 519 milliards de dollars, soit une progression
de 13 % par rapport à 1994. Les recettes par ligne
principale continuent d'augmenter, pour atteindre
en moyenne (en 1995) un peu plus de 1 100 dol¬
lars par ligne (soit 520 dollars par habitant).

En 1995, les recettes générées par les sendees
de télécommunications ont représenté 2,3 % du
PIB de la zone OCDE, soit une légère progression
seulement par rapport à il y a dix ans. Le secteur
des télécommunications publiques a donc pro¬
gressé à un rythme semblable à celui de l'écono¬
mie dans son ensemble, malgré l'usage croissant

janvier 1996 janvier 1997

Finlande 40,82 55,51

Islande 32,66 43,70

20,27

23,01

39,38

38,44Etats-Unis

Australie 17,15 28,51

Suède 16,98 26,39

Nouvelle-Zélande 14,97 23,61

Canada 12,60 20,38

Danemark 9,91 20,37

Suisse 12,12 18,23

Pays-Bas 11,31 17,50

Autriche 6,55 11,43

Royaume-Uni 7,71 10,09

Allemagne 5,55 8,84

Luxembourg 4,25 8,49

Irlande 4,20 7,56

6,37Belgique 3,01

lapon 2,15 5,86

France 2,36 4,22

République tchèque 1,62 3,98

Hongrie 1,12 2,92

Espagne 1,37 2,81

Portugal 0,94 2,63

Italie 1,28 2,61

Grèce 0,84 1,52

Pologne 0,65 1,41

Mexique 0,15 0,33

Turquie 0,09 0,21

Moyenne OCDE 8,87 14,94

1. Pays classés selon les données de 1997.

Sources : Network Wizards, OCDE

des télécommunications dans les pays de l'OCDE.
Cette disparité apparente peut s'expliquer par la
baisse des prix des télécommunications : en plus,
la prestation de nombreux sendees est mainte¬
nant assurée plus efficacement par des entrepri¬
ses qui se situent en dehors du secteur tradition¬
nel des télécommunications publiques, autrefois
caractérisé par des opérateurs en situation de
monopole.

L'un des facteurs les plus importants dans la
croissance des recettes des ETP a été l'expansion
des communications mobiles, qui ont rapporté
64 milliards de dollars en 1995, soit un double¬
ment du marché en deux ans seulement. La con¬

tribution des communications mobiles aux recet¬

tes totales des ETP s'est donc accrue pour dépasser
12 % dans la zone OCDE : elle est désormais su-
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périeure à celle des sendees de communications
internationales comme source de revenus.

Toutefois, les recettes des communications

mobiles calculées par abonné ont maintenant ten¬
dance à diminuer, en partie du fait des baisses
des prix suscitées par le renforcement de la con¬
currence, mais surtout parce que la tendance est
au développement de formules souples de tarifi¬
cation et à l'expansion du marché des abonnés
résidentiels, qui téléphonent moins que les abon¬
nés professionnels. La popularité de ces formules
souples a été la principale raison de l'explosion
du marché des communications mobiles entre

1992 et 1995.

L'essentiel des recettes dégagées par les ETP
en relation avec Internet provient de produits et
sendees traditionnels, comme la location de lignes
spécialisées, ou de lignes d'abonné supplémen¬
taires et l'allongement de la durée des appels lo¬
caux. La majorité des utilisateurs accède au ré¬
seau Internet soit par ligne louée soit par le RTPC
(via un PC équipé d'un modem). A la différence
des communications mobiles, pour lesquelles les
ETP ont élaboré une structure de tarification spé¬
cifique, le prix des éléments constitutifs de l'accès
à Internet est un héritage d'un monde dans lequel
la principale application était la téléphonie, en¬
core que de nombreux ETP étudient de nouvelles
structures de prix qui seraient peut-être mieux
adaptées au développement d'Internet.

La prestation de services d'accès à Internet
devrait être un très gros marché pour les ETP, car
ils ont déjà pour clients la quasi-totalité des utili¬
sateurs potentiels d'Internet. Les ETP devraient
d'ailleurs être des concurrents redoutables sur ce

marché, car ils possèdent et gèrent l'accès des
clients existants et disposent des compétences
requises en matière de réseaux. Cependant,
comme pour les télécommunications mobiles, la
fourniture de l'infrastructure permettant d'accéder
à Internet cessera d'être le domaine exclusif des

ETP.

4. Sam Paltridge, "La percée de la téléphonie mobile-.
l'Observateur de l'OCDE, n° 196, octobre-novembre

1995.

5. Entre 1991 et 1995, le taux d'équipement téléphonique
dans les nouveaux Lander est passé de 1 7,9 à 38,9 pour
100 habitants.

6. Le modèle de comparaison des tarifs de l'OCDE,
accompagné de mises àjour récentes, est disponible auprès
de l'Eurodata Foundation de Londres (fax: + 44 171
629 1359).

Les recettes supplémentaires dégagées par les
ETP grâce aux sendees Internet ont eu tendance à
être occultées par le débat sur les risques d'utili¬
sation de ces sendees pour contourner les send¬
ees de télécommunications internationales «tradi¬

tionnels", débat qui fait écho à celui qui a eu lieu
sur les communications mobiles dans les an¬

nées 80, lorsqu'un certain nombre d'ETP crai¬
gnaient que cette nouvelle technologie et la libé¬
ralisation du marché ne mettent en péril leur
principale source de recettes. Dix ans plus tard,
au lieu d'éliminer les sources de recettes tradi¬

tionnelles sur le réseau, les communications mo¬

biles ont considérablement élargi le marché. Si l'on
peut se fonder sur le passé, les ETP qui voient
dans Internet une promesse identique seront sans
doute les mieux placés pour demeurer compéti¬
tifs dans les années à venir.

Le secteur de l'audiovisuel est, en termes de

taille du marché, beaucoup plus étroit que celui
des télécommunications : par habitant, les recet¬
tes des radiodiffuseurs sont environ cinq fois plus
faibles que celles des télécommunications. Sur le
marché de l'audiovisuel, c'est la radiodiffusion qui
occupe la première place, avec des recettes esti¬
mées, pour 1994 dans la zone OCDE, à 87 mil¬
liards de dollars pour les sendees de radiodiffu¬
sion hertzienne et d'environ 30 milliards de dollars

pour la télévision par câble.

Évolution des prix
L'OCDE procède à des analyses des tarifs de

télécommunications depuis 19906, mais cette tâ¬
che se complexifie à mesure que la concurrence
devient plus vive et que les formules tarifaires
dégressives se multiplient sur les marchés con¬
currentiels comme, de plus en plus, sur les mar¬
chés monopolistiques en prévision de la libérali¬
sation.

Le coût moyen du panier OCDE de sendees
téléphoniques pour abonné professionnel est ac¬
tuellement d'environ 600 dollars ; en 1990, il était

de 870 dollars pour un nombre identique d'ap¬
pels. La baisse nette de l'indice du panier profes¬
sionnel s'inscrit dans un contexte d'augmentation
des redevances fixes (essentiellement augmenta¬
tion des abonnements) et de diminution des re¬

devances de consommation (essentiellement

baisse des tarifs longue distance). La baisse sur la
même période de l'indice moyen du panier OCDE

pour abonné résidentiel a été beaucoup plus fai¬
ble, soit 2,4 %, de sorte qu'en 1996 son coût s'éta¬
blissait à 271 dollars, contre 301 dollars en 1990.

Ce ralentissement s'explique avant tout par des
augmentations des redevances fixes en Grèce, en
Turquie, en Belgique, en Italie et au Japon, com¬
pensées par des réductions des redevances de
consommation pour les appels longue distance
dans la plupart des pays.

Les évolutions des prix sur les marchés con¬
currentiels ont été très différentes de celles obser¬

vées sur les marchés non concurrentiels (graphi¬
que, p. 22). Dans tous les pays pratiquant un
régime de monopole, les redevances moyennes
de consommation ont baissé ou sont demeurées

constantes entre 1995 et 1996. Dans cinq pays
(Allemagne, Espagne, France, Portugal, Turquie)
sur les 15 dont les marchés ne sont pas concur¬
rentiels, les redevances d'utilisation ont été rédui¬

tes de plus de 10 % sur la période. Pour les pays
de l'Union européenne, cette réduction s'expli¬
que par la restructuration tarifaire engagée en pré¬
paration de la libéralisation du marché prévue pour
1998. Dans plusieurs autres pays, comme la Fin¬
lande, la Nouvelle-Zélande et la Suède, l'émer¬

gence de la concurrence dans les télécommuni¬
cations locales a conduit pour la première fois à
une réduction des redevances fixes pour les abon¬
nés professionnels. Le coût du panier de tarifs de
télécommunications pour abonné résidentiel a
augmenté de 2,3 % sur les marchés concurren¬
tiels entre 1995 et 1996, alors que sur les marchés
non concurrentiels, la hausse a été de 9,3 %.

Depuis 1990, les redevances perçues sur les
appels longue distance ont baissé de quelque
30-35 % sur les marchés concurrentiels et d'envi¬

ron 20 % sur les autres marchés. Sur la même pé¬
riode, la redevance sur les appels locaux a aug¬
menté de 13,5 % dans les premiers et de 34,8 %
dans les marchés sous monopole. De ce fait, l'écart
entre les prix des appels locaux et ceux des ap¬
pels longue distance diminue, puisqu'il est passé
de un à vingt en moyenne sur la zone OCDE à
seulement un à cinq en 1995.

Ce rééquilibrage des tarifs a d'importantes con¬
séquences pour l'accès aux sendees des infras¬
tructures de l'information, comme Internet. Les ETP

rééquilibrent leurs tarifs en se fondant sur les
modes traditionnels d'utilisation du téléphone. Or
les appels téléphoniques locaux dans la zone
OCDE durent en moyenne moins de trois minu-
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tes, alors que les utilisateurs d'Internet ou de ba¬
ses de données en ligne restent connectés beau¬
coup plus longtemps. De plus, compte tenu des
nouveaux modes d'utilisation des réseaux, l'inci¬

dence du rééquilibrage sur les différentes catégo¬
ries d'utilisateurs varie considérablement dans l'en¬

semble de la zone OCDE du fait des variations

dans les méthodes de tarification des appels lo¬
caux. Certains pays pratiquent une tarification à
la durée, d'autres une tarification au nombre d'ap¬
pels et d'autres encore une tarification forfaitaire
pour les appels locaux. Dans certains pays où les
tarifs à la durée sont relativement onéreux, l'essor

des nouveaux sendees pourrait donc s'en trouver
ralenti. Dans les pays où la tarification est forfai¬
taire ou au nombre d'appels, un débat est en cours
pour savoir si des réseaux conçus pour des ap¬
pels relativement brefs vont connaître la satura¬
tion et, si tel devait être le cas, avec quelle rapi¬
dité ils pourraient être adaptés aux nouveaux
modes de consommation.

L'utilisation de méthodes différentes pour la
tarification des télécommunications locales n'en¬

traîne pas de grandes différences dans le prix d'un
panier de sendees téléphoniques, alors qu'elle crée
de très grands écarts dans les prix du RTPC pour
l'accès aux sendees en ligne ou à Internet : ainsi,
le coût pour 20 heures d'appels est six fois plus
élevé en Autriche qu'au Canada. Lorsque le réé¬
quilibrage tarifaire entraîne une hausse des tarifs
à la durée pour les appels locaux, il amplifie ces
différences pour un panier de sendees du RTPC
utilisés pour l'accès à Internet. Entre 1995 et 1996,
par exemple, le prix de l'abonnement a augmenté
au Canada, ce qui s'est traduit par une hausse du
coût pour 20 heures d'accès à Internet via le RTPC,
qui est passé de 9,32 à 11,99 dollars des États-
Unis. En Suède, où le prix des appels locaux a été
augmenté, le coût d'un même panier est passé de
19,77 à 34,55 dollars. Le rééquilibrage a eu pour
effet que l'écart de prix entre les deux pays est
passé du double au triple. Pour les utilisateurs
des sendees téléphoniques, en revanche, le prix
du panier de sendees téléphoniques pour abonné

7. Convergence et tarification des infrastructures de

l'information : le réseau Internet, disponiblegratuitement
auprès de la division de la politique de l'information,
de l'informatique et des communications, direction de
la science, de la technologie et de l'industrie, OCDE.
Également disponible, en anglais uniquement, sur le site
Internet de la DPIIC, à l'URL http://www.oecd.org/dsti/

gd_docs/s96_xxe.html.

Tarifs pour abonnés professionnels dans la zone OCDE, 1990-96
1990=100
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1 . A partir de 1 990 : Etats-Unis, Royaume-Uni, Japon, Nouvelle-Zélande ; à partir de 1 992 : Canada, Australie ;
à partir de 1 993 : Suède ; à partir de 1 994 : Finlande.

Source : OCDE

résidentiel reste, sur la base des tarifs standard,

plus faible en Suède qu'au Canada. Il est clair que
le rééquilibrage n'a pas la même incidence sur les
utilisateurs du téléphone, qui bénéficient aussi de
prix plus bas pour leurs appels longue distance,
que sur les utilisateurs de sendees Internet ou de
sendees en ligne. A mesure que le marché pour
Internet va se développer, les décisions en ma¬
tière de rééquilibrage vont devenir de plus en plus
complexes.

A la mi-1995, les prix de l'accès à Internet par
liaison commutée, pratiqués par les fournisseurs
d'accès Internet (FAI) étaient très élevés". Depuis,
les prix de l'accès à Internet pour ceux qui se
connectent par liaison commutée se sont effon¬
drés. De plus, les structures tarifaires complexes
ont dans l'ensemble laissé la place à des formules
simples, de type forfaitaire, et les redevances de
connexion ont été supprimées. Cette évolution
de la tarification est le résultat de la concurrence

entre FAI. En revanche, pour les télécommunica¬
tions locales, où il n'y a pratiquement pas de con¬
currence, les redevances sont restées stables ou

ont augmenté. Résultat : les communications lo¬
cales représentent désormais la majeure partie du
coût du panier OCDE d'accès commuté à Internet.

La réforme des structures du marché des télé¬

communications a beaucoup progressé l'année
dernière. Cependant, le processus de réforme doit
encore prendre en compte la convergence entre
la radiodiffusion et les télécommunications, qui
gomme les différences entre des sendees autre¬
fois distincts. La radiodiffusion de signaux sono¬
res sur Internet est maintenant devenue relative

ment courante. Les technologies vidéo commen¬
cent à être utilisées pour diffuser des images sur
Internet, ce qui remet en question la notion tradi¬
tionnelle de radiodiffusion en tant que moyen de
transmission point à multipoint. Internet suscite
de nouvelles façons de concevoir la distribution
de sendees sur réseaux.

Même si les politiques actuelles dans le sec¬
teur des télécommunications sont pertinentes sur
un marché caractérisé par la convergence des tech¬
nologies de communications, la plupart des pays
de l'OCDE devront revoir leurs législations en
matière de télécommunications et de radiodiffu¬

sion et leurs cadres réglementaires afin de pren¬
dre en compte ces nouvelles évolutions. A court
terme, l'enjeu le plus important sera d'encourager
la concurrence au niveau de la -boucle locale» et

de veiller à ce que les marchés nouvellement li¬
béralisés des infrastructures et de la téléphonie
vocale deviennent pleinement concurrentiels.
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Agriculture : tendances
et enjeux d'ici à 2001
Pierre Charlebois et Josef Schmidhuber

Lesprojections annuelles de l'OCDEpour les marchés agricoles mondiaux dégagent trois grands
axes d'évolution d'ici à l'an 2001 : un redressement général desprix vers la fin du siècle ; une
contraction des stocks publics de céréales- et peut-être de cefait des prix plus variables ; une
réorientation continue des échanges vers les produits transformés au détriment des matières
brutes- avec une redistribution desparts de marché enfaveur despays dont le secteur agricole
obéit aux lois du marché1.

Prédire les évolutions à long terme des
marchés mondiaux de produits est une
tâche complexe, car de nombreux fac¬
teurs importants se prêtent mal aux
prévisions et leur influence sur les mar¬

chés peut évoluer au fil du temps. L'OCDE s'ef¬
force néanmoins, tous les ans, de dégager les
grandes tendances et d'analyser les principaux élé¬
ments d'incertitude pour les cinq années à venir.
Pour ce faire, l'Organisation conjugue l'expertise
de ses pays membres à un cadre de modélisation
cohérent, le modèle -Aglink-. Les données qui en
ressortent sont le fruit d'un processus interactif,
dans lequel les chiffres obtenus par le modèle sont
vérifiés par recoupement, ajustés et validés par
les experts nationaux participant aux groupes de
travail du Comité de l'agriculture de l'OCDE. Réi¬
téré chaque année, cet exercice fait apparaître les
évolutions macro-économiques et les modifications
apportées aux politiques agricoles - la nouvelle
législation agricole qui sera appliquée aux États-

Pierre Charlebois travaille à la division de l'analyse

quantitative et des études spéciales et Josef
Schmidhuber à la division des échanges et marchés
agricoles, direction de l'alimentation, de l'agriculture

et des pêcheries, OCDE.

Messagerie : agr.c0ntact@0ecd.0n3

Unis au cours des sept prochaines années, par
exemple.

Les céréales

Une conclusion importante de l'analyse faite
l'année dernière était que les prix des céréales ne
pouvaient se maintenir sur les sommets atteints
durant la campagne 1995-96 (graphique A)2 : des
prix élevés restreindraient la demande, déclen

chant ainsi un accroissement de l'offre, qui entraî¬
nerait de nouveau les prix à la baisse. Ce postulat
s'est révélé exact. La production de blé et de cé¬
réales secondaires, dans l'Union européenne (UE),
a connu en 1996-97 une vive progression, sous
l'action conjuguée de la réduction des taux de gel
des terres, d'une extension générale des superfi¬
cies plantées en blé et en céréales secondaires, et
de conditions climatiques favorables dans les prin-

23

cipales régions céréalières du monde. En outre, la
demande a connu d'importants ajustements, no¬
tamment celle de céréales secondaires utilisées

pour l'alimentation du bétail qui s'est contractée
de 9 % dans les pays de l'OCDE et de 7 % dans
les pays non membres en 1995-96. Du fait de ces
variations de l'offre et de la demande, les prix
mondiaux du blé et des céréales secondaires ont

fléchi en 1996-97 de 24 % et de 21 %, respective¬
ment, par rapport à leurs pics de la campagne
précédente.

Les projections indiquent cependant qu'à plus
long terme, les prix céréaliers mondiaux - tout
comme ceux des graines oléagineuses - sont ap¬
pelés à se raffermir en valeur nominale. Les me¬
sures de fond prises ces dernières années, au ni¬
veau national comme au niveau multilatéral, ont

conduit les gouvernements à moins intervenir sur
les marchés céréaliers et ont étayé une reprise
des prix internationaux. En outre, la demande
croissante de viande enregistrée hors OCDE s'est
traduite par une augmentation de la demande in¬
ternationale de céréales fourragères et par une
progression des importations de céréales de la

/. Lesperspectives agricoles : 1997-2001. Leséditions
de l'OCDE. Paris, 1997.

2. Loek Boonekamp et Yves Cathelinaud, 'Les marchés
agricoles d'ici à l'an 2000'. l'Observateur de l'OCDE.
n° 199, avril-mai 1996.
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dollars par tonne

250 r

dollars par 100 kg
240

dollars par tonne
650 r

tourteaux d'oléagineux

1991 92 93 94 95 96 97 98 99 2000 2001 1991 92 93 94 95 96 97 98 99 20002001 1991 92 93 94 95 96 97 98 99 2000 2001

dollars par 100 kg
180 r

dollars par 1 00 kg
280 r

dollars par tonne
310r

1991 92 93 94 95 96 97 98 99 2000 2001

Source : OCDE

1991 92 93 94 95 96 97 98 99 2000 2001 1991 92 93 94 95 96 97 98 99 2000 2001

zone non OCDE, sauf en ex-Union soviétique,
région qui pourrait parvenir à l'autosuffisance dès
la fin du siècle. La faiblesse des stocks de blé et

de céréales secondaires suscitera aussi vraisem¬

blablement une certaine demande en vue de la

reconstitution des réserves, En termes nominaux

donc, les prix mondiaux projetés pour le blé, les
céréales secondaires et les oléagineux reste¬
ront au-dessus de leur moyenne de la période
1991-95.

La viande

Les perspectives pour le prix des produits ani¬
maux sont mitigées. Sur le marché du Pacifique et
dans l'UE, les prix de la viande bovine ne de¬
vraient guère remonter à court terme. En Améri¬

que du Nord et en Australie, le cheptel des bo¬
vins de boucherie a atteint son pic conjoncturel et
l'on peut donc s'attendre à une offre abondante
jusqu'en 1998, bien que la période de prix bas
risque d'être plus courte qu'avant, en raison de
l'accroissement de la demande en Asie. Les prix
devraient donc se raffermir de nouveau au tour¬

nant du siècle, lorsque le cheptel retombera au
creux du cycle.

L'expansion de la production de viande se
heurte à d'autres obstacles. Les coûts de l'alimen¬

tation animale, qui devraient dépasser ceux du
début des années 90 dans de nombreux pays,
exerceront un effet de frein. Le renforcement des

mesures de protection de l'environnement majore
les coûts de la production animale. La baisse des
subventions à l'exportation et du soutien intérieur

ralentit la production dans de nombreux pays de
l'OCDE. Les mesures d'urgence que l'UE a été
amenée à prendre face à la crise de l'encéphalo-
pathie spongiforme bovine (ESB) auront un effet
restrictif sur la production de viande bovine de
LUE.

Mais ces effets seront compensés, au moins en
partie, par plusieurs autres facteurs. La demande
de viande est soutenue dans les pays non mem¬
bres de l'OCDE, les gains de productivité sont
importants, en particulier dans la filière américaine
de viande porcine et surtout, les préférences des
consommateurs partout dans le monde vont vers
la viande de volaille. L'un dans l'autre, ces fac¬

teurs entraîneront vraisemblablement dans les pays

de l'OCDE un accroissement de la production entre
1996 et 2001, que l'on estime à 2 % pour la viande
bovine, à 7 % pour la viande porcine et à 17 %

pour la viande de volaille. Le rythme moyen de
croissance sur cette période sera néanmoins infé¬
rieur à celui de la période 1990-95.

Les produits laitiers
Les régimes de quotas laitiers resteront vrai¬

semblablement en place dans les pays où ils exis¬
tent déjà. La production doit être maintenue à des
niveaux compatibles avec les engagements pris
durant le cycle d'Uruguay en matière d'accès mi¬
nimal et de subventions à l'exportation. Par ailleurs,
la consommation de lait et de produits laitiers par
habitant n'augmente pratiquement pas dans les
pays de l'OCDE et, globalement, les quotas de¬
vraient rester à peu près les mêmes.

La situation est tout à fait différente dans les

sept pays de l'OCDE où la production laitière n'est
pas contingentée - l'Australie, la Nouvelle-Zélande,
les États-Unis, le Mexique, la Turquie, la Républi¬
que tchèque et la Pologne - qui ont assuré 45 %
de la production laitière totale de la zone en 1995.
Les projections indiquent que la production com¬
binée de ces pays augmentera de 16 millions de
tonnes (soit 14 %) entre 1996 et 2001, en raison

de la demande accrue de fromage et de lait entier
en poudre, notamment dans les pays hors OCDE,
de la fermeté de la demande de fromage aux États-
Unis et des gains appréciables de productivité au
Mexique. En revanche, la demande de lait écrémé
en poudre et de beurre continuera à être faible
du fait de la popularité croissante du lait entier en
poudre qui sert à reconstituer le lait dans les pays
en développement. Étant donné l'accroissement
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de la production et le ralentissement de la de¬
mande, le récent relèvement des prix des produits
laitiers enregistré sur les marchés mondiaux a bien
peu de chances de se poursuivre. Ce sera notam¬
ment le cas du lait écrémé en poudre et du beurre,
dont les prix en 1995 avaient été propulsés à des
niveaux records par l'expansion inattendue des
importations de beurre de l'ex-Union soviétique.
Les prix sont d'ailleurs tombés dès 1996 et tombe¬
ront vraisemblablement encore davantage pour
le beurre au cours des cinq prochaines années.

Points d'interrogation
Ces projections sont entachées d'un certain

nombre d'incertitudes, dont les hypothèses rete¬
nues pour les politiques agricoles, les gains de
productivité, les contraintes pesant sur les terres
cultivables et les stocks de céréales, ainsi que les
variations de la consommation alimentaire. Ces

paramètres ont des conséquences sur les tendan¬
ces à moyen terme et sur les fluctuations à court
terme autour de ces tendances. Leur importance
relative peut néanmoins se modifier au fil des ans.
Par exemple, l'expansion des importations alimen¬
taires due à l'élévation des revenus a beaucoup
contribué dans le passé à la fermeté des prix mon¬
diaux, mais il est difficile de savoir quelle sera
l'importance de cette tendance à moyen terme. A
quel rythme et dans quelles proportions la pro¬
duction céréalière hors OCDE progressera-t-elle à
moyen terme ? Et quelles répercussions la réforme
des politiques et des échanges agricoles aura-t-
elle sur les exportations des pays de l'OCDE ?

L'évolution de la production céréalière dans la
zone hors OCDE est probablement l'inconnue la
plus sensible des perspectives à moyen terme.
Certes, il existe encore des terres cultivables sus¬

ceptibles d'être mises en production, mais elles
risquent d'être moins fertiles et plus sensibles aux
aléas climatiques. Les rendements pourraient aussi
s'améliorer grâce à la fois à l'application de tech¬
niques nouvelles et à des modes d'utilisation plus
intenses des intrants. Un grand nombre de pays,
l'Inde et la Chine tout particulièrement, ont prouvé
qu'ils pouvaient réaliser des gains considérables
de rendement, mais l'importance attachée à l'adop¬
tion de méthodes de production plus durables

3Barrie Stevens, "La Chine à l'aube du 21e siècle',

l'Observateur de l'OCDE, n" 201, août-septembre 1996.

pourrait infléchir, à plus longue échéance, ce
mouvement de croissance.

Autre aspect important : la place grandissante
qu'occupent dans les échanges les produits trans¬
formés ou à valeur ajoutée. En 1985, les produits
à forte valeur ajoutée représentaient à peu près la
moitié des échanges agricoles mondiaux. Cette part
devrait passer à 75 % d'ici à la fin de la décennie,
la plus grande partie de cette progression étant à
mettre au compte de l'expansion prévue des ex¬
portations de viande des pays de l'OCDE. On s'at¬
tend en particulier à ce que les États-Unis et le
Canada réussissent à augmenter leurs parts de
marché, grâce à des gains appréciables de pro¬
ductivité et à un environnement réglementaire
dans le secteur favorable de la production ani¬
male.

L'expansion de la demande a surtout lieu en
Asie, où l'élévation rapide des revenus jouera en
faveur des produits à forte valeur ajoutée. La crois¬
sance des marchés ouverts à ces produits dépen¬
dra néanmoins du degré de concrétisation de l'aug¬
mentation projetée des revenus. Un rythme de
croissance inférieur aux prévisions pourrait avoir
un effet de frein sur les importations asiatiques de
viande, bridant ainsi les exportations des pays de
l'OCDE.

En Asie, la Chine est le principal point d'interro¬
gation. La persistance de l'insuffisance des infras¬
tructures, la vigoureuse progression des revenus
et l'urbanisation rapide ont alimenté la croissance
des importations de blé mais aussi, de plus en
plus, celles de céréales secondaires et de viande
de volaille- . Si, selon les prévisions, les importations
chinoises de blé sont appelées à rester massives,
leur rythme d'augmentation se ralentira vraisem¬
blablement. Le prochain plan quinquennal privi¬
légie les politiques qui pourraient doper la pro¬
duction céréalière intérieure et accroître l'offre

alimentaire dans les villes. Étant donné les con

trôles centralisés des échanges et le manque de
renseignements sur l'état des stocks, il est difficile
de se livrer à des pronostics sur le moment, la
composition et l'ampleur des achats futurs de la
Chine.

Une autre grande incertitude : l'évolution du
secteur de la viande bovine dans l'UE. La con¬

sommation de viande bovine tend à y baisser de¬
puis plus d'une décennie, c'est-à-dire bien avant
son effondrement brutal et sans précédent, con¬
sécutif à la peur provoquée par l'ESB. Et, en l'état
actuel des choses, rien ne permet d'affirmer que
la demande retrouvera d'ici à la fin de la décennie

le niveau qu'elle atteignait avant la crise de l'ESB,
comme le laissent supposer les projections de
l'OCDE. Dans ce cas, une augmentation notable
des stocks d'intenention de l'UE pour la viande
bovine s'annonce beaucoup plus vraisemblable,
même si elle devrait se limiter aux quelques pro¬
chaines années. Les mesures d'urgence déjà ap¬
prouvées - par exemple les dispositifs de com¬
mercialisation précoce et les programmes
d'abattage des veaux - devraient se traduire par
une contraction de la production et donc des ex¬
cédents non commercialisables. Étant donné que
le cycle de production de la viande bovine est
relativement long, l'impact de ces mesures se fera
le plus fortement sentir vers la fin de la décennie.

Après une succession de récoltes médiocres
dans une période de forte demande, les stocks
mondiaux de céréales reportés sur la campagne
1996-97 ont été les plus bas jamais enregistrés
depuis le début des années 70 (graphique B). La
faiblesse des stocks est appelée à rester une cons¬
tante durant toute la période quinquennale cou¬
verte par les projections. Avec des stocks modiques
et une demande en expansion, les fluctuations
«normales- de la production céréalière pourraient
accentuer les variations de prix d'une année sur
l'autre. Mais la composition et la répartition des
stocks changent, elles aussi : selon les projections,
les stocks publics devraient rester à un faible ni¬
veau tandis que les stocks privés pourraient s'ac¬
croître, donc être ainsi plus accessibles. Il y aura
aussi vraisemblablement une augmentation de la
capacité de stockage qui permettra d'étaler les
ventes sur la durée d'une campagne.

Les fluctuations de prix intenenant durant une
campagne sont devenues plus prononcées que
les fluctuations d'une année sur l'autre ; ce phé¬
nomène joue en faveur d'investissements dans des
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B. Stocks mondiaux de céréales, 1991-2001

installations de stockage privées et est, probable¬
ment, de nature à modérer ces fluctuations. Par

exemple, les investissements faits par des socié¬
tés multinationales de négoce de céréales dans
des silos-élévateurs et dans des installations por¬
tuaires en Argentine se sont traduits par un ac¬
croissement de la capacité de stockage et par une
plus grande marge de manauvre pour étaler les
ventes. Même si le stockage est bien évidemment
insuffisant pour permettre l'entreposage d'une ré¬
colte entière, la perspective de bénéficier d'un
relèvement des prix en cours de campagne atti¬
rera vraisemblablement de nouveaux investisse¬

ments. Cette flexibilité accrue donne aux produc¬
teurs comme aux sociétés de négoce de céréales
une occasion de réaliser des bénéfices, circons¬

tance qui pourrait à son tour modérer la variabi¬
lité des prix saisonniers.

Devant la baisse des stocks de céréales, on est

amené à s'interroger sur la sécurité alimentaire et
notamment sur le niveau critique de sécurité. On
revient aujourd'hui sur la question de l'importance
d'avoir des indicateurs pertinents, par exemple le
rapport minimum qui doit exister entre les stocks
et les utilisations pour garantir la sécurité alimen¬
taire. Quelques-uns de ces indicateurs ont été éta¬
blis il y a plus d'une vingtaine d'années et leur
validité était fondée sur les structures du marché

qui prévalaient à l'époque. Or, la donne politique
est différente et des progrès notables ont été faits
sur le plan de la productivité et des technologies
utilisées pour la manutention, le transport, la com¬
mercialisation et l'utilisation des céréales. Un autre

changement important résulte de la plus large dis¬
persion des stocks, de l'amélioration de l'accès
aux informations relatives au marché et de la trans¬

parence.

Le marché est en effet devenu beaucoup plus
transparent. Les communications mondiales ont
gagné en qualité et en rapidité, et certaines carac¬
téristiques propres au marché des céréales sont
maintenant bien établies. Les systèmes de rensei¬
gnements sur les marchés sont plus performants
et plus rapides, surtout dans les pays de l'OCDE.
Les systèmes d'alerte précoce permettent de dé¬
celer les évolutions intenenant dans des régions

en marge des principaux marchés et apportent
ainsi à un nombre croissant de producteurs et d'im-

4. Carmen Cahill, 'L'agriculture de la zone OCDE après
Uruguay; l'Observateur de l'OCDE, n" 196, octobre-
novembre 1995.
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portateurs une somme toujours
plus grande d'informations sur
la production, les prix, les
disponibilités à l'exportation et
sur les besoins d'importation.
Les acteurs du marché ont donc

la possibilité de réagir plus
promptement à d'éventuelles
pénuries.

De la réforme à la stabilité ?

La physionomie de l'offre et de la demande de
produits agricoles de ces dernières années a été
davantage façonnée par le jeu des forces du mar¬
ché que par les pouvoirs publics. Par exemple, la
nouvelle législation agricole américaine couvrant
une période de sept ans s'articule autour de poli¬
tiques agricoles davantage orientées par le mar¬
ché à moyen terme. Et sur le plan international,
les progrès accomplis dans le cadre du GATT don¬
nent corps à l'engagement général en faveur de la
libéralisation des échanges.

L'assouplissement de la protection aux frontiè¬
res permet à un plus grand nombre de consom¬
mateurs et de producteurs de réagir aux signaux
de prix émis par un marché mondial élargi, ce qui
diminue la nécessité d'ajuster les prix internatio¬
naux. Moins de subventions à l'exportation de¬
vrait limiter l'écoulement des excédents intérieurs

sur le marché international, ce qui éviterait de
déprimer davantage des prix déjà faibles. En su¬
bissant moins de distorsions, les échanges per¬
mettront de mieux faire face à des situations de

pénurie et d'excédents. Les prix seront des signaux
plus sûrs pour guider les décisions en matière de
production. Cependant, l'effet stabilisateur de la
réforme des politiques sur les marchés dépendra
du caractère contraignant qui sera attaché en pra¬
tique aux engagements'.

Jusqu'ici, les réformes opérées dans le domaine
du commerce, par exemple la tarification des obs¬
tacles non tarifaires, se sont traduites par un de¬
gré limité d'intégration des marchés intérieurs et
des marchés mondiaux. Certaines évolutions ré¬

centes conduisent aussi à s'interroger sur l'effica¬
cité des restrictions des subventions aux exporta¬
tions. Le niveau élevé des prix internationaux des
céréales en 1995-96 a permis au blé et aux céréa¬
les secondaires de l'UE et des États-Unis d'être

internationalement compétitifs. La fraction inutili-

1991 92 93 94 95 96 97 98 99 2000 2001

sée des -droits à subventionner les exportations»
peut désormais être reportée sur l'une quelcon¬
que des années de la période de mise en euvre
de l'accord d'Uruguay (sauf la dernière), ce qui
pourrait se traduire par un gonflement des expor¬
tations subventionnées à moyen terme. Dans la
pratique cependant, le regain d'exportations sub¬
ventionnées sera également limité par des con¬
traintes budgétaires.

En tout état de cause, les variations ultérieures

des prix dépendront surtout de la capacité d'ab¬
sorption par les mouvements de stocks intérieurs
des fluctuations de la production céréalière des
États-Unis et de l'UE ou de leur traduction par des
variations dans les exportations. Consen'er des
stocks d'une campagne sur l'autre peut coûter cher,
plus cher peut-être que de subventionner les ex¬
portations. D'un autre côté, l'accroissement des
exportations subventionnées tend à augmenter les
restitutions à la tonne, ce qui pourrait provoquer
des tensions au niveau de la politique commer¬
ciale ou accentuer celles qui existent déjà.

Un certain nombre de messages à l'intention
des décideurs se dégagent de ces perspectives.
Tout d'abord, même si le niveau élevé de soutien

continue à fausser l'affectation des ressources dans

le secteur agricole, quelques pays ont fait des pro¬
grès grâce à une réforme tendant à imprimer à
leurs politiques une orientation plus marquée par
le marché. Les pays de l'OCDE sont ainsi en me¬
sure de répondre avec souplesse à l'accroissement
de la demande alimentaire venant des pays non
membres bien que, à moyen terme, le redresse¬
ment des prix nominaux du marché mondial soit
appelé à rester modéré.

Même si la réforme des politiques se poursuit,
les prix intérieurs restent de très loin supérieurs à
ceux des marchés mondiaux dans un grand nom¬
bre de pays de l'OCDE, en particulier au Japon et
dans l'UE. Des mesures de maîtrise de l'offre se
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sont révélées nécessaires dans le cas de plusieurs
produits, lait et céréales surtout, pour équilibrer
le marché intérieur. Mais cela peut entraîner la
perte de parts de marché dans les échanges inter¬
nationaux étant donné que les mesures de maî¬
trise de l'offre, conjuguées à des prix intérieurs
élevés et aux restrictions apportées aux exporta¬
tions subventionnées dans le cadre du cycle d'Uru¬
guay, empêchent ces pays d'entrer efficacement
en concurrence avec d'autres pays hors OCDE sur
les marchés de produits alimentaires en pleine
expansion de la zone - effet qui est d'autant plus
dommageable pour les pays en question que la
croissance de leurs marchés intérieurs a souvent

tendance à se tasser.

Les perspectives à moyen terme donnent à
penser que les stocks mondiaux de céréales ne
connaîtront qu'un rebond modeste, ce qui rend
plus critique que jamais le bon fonctionnement
du marché mondial. La réforme des politiques doit
donc soutenir l'élan requis pour maintenir et dé¬
velopper un environnement dans lequel la pro¬
duction et la consommation pourront répondre
librement aux signaux émis par les prix et les cou¬
rants d'échanges. Ainsi soumis à moins de distor¬
sions, le commerce pourra pallier plus efficace¬
ment les déficits, tandis que les signaux émis par
les prix seront de meilleurs outils pour la prise
des décisions de production.
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Environnement :

l'apport
de l'agriculture
Wilfrid Legg et Luis Portugal

L 'environnementprend une importance accrue dans beaucoup
de secteurs : les considérations écologiquesfont ainsi désormais
partie intégrante des politiques agricoles. Il s'agit certes
d'atténuer les effets nuisibles de l'agriculture sur l'environ¬
nement mais aussi d'en amplifier les effetspositifs1 .

Conséquence de la mutation des sec¬
teurs agricoles des pays de l'OCDE :
les exploitations sont moins nombreu¬
ses et emploient moins de personnes
qui, pour beaucoup, pratiquent l'agri¬

culture à temps partiel. Les exploitants agricoles
achètent de plus en plus d'intrants auprès de sour¬
ces extérieures au secteur et vendent leur pro¬
duction en vertu de contrats passés avec l'indus¬
trie alimentaire et des négociants. Ils bénéficient
du progrès technique dans beaucoup de domai¬
nes - substances chimiques à usage agricole, ma¬
chines, biotechnologie - et sont mieux informés
des pratiques culturales. Ils sont davantage cons¬
cients de l'importance d'avoir une agriculture du¬
rable - être sûr qu'il y aura assez de ressources
pour fournir aux générations futures des denrées
alimentaires en quantité suffisante, sans danger et
respectueuses de l'environnement2. De nombreux

Wilfrid Legg dirige la division des études économiques
II et environnement, direction de l'alimentation, de

l'agriculture et des pêcheries, OCDE, où travaille Luis
Portugal.

Messagerie : agr.contact@oecd.org

exploitants et entreprises agricoles ont ainsi réagi
favorablement aux pressions des groupes de con¬
sommateurs et de défense de l'environnement ré¬

clamant, avec de plus en plus de force, une amé¬
lioration des méthodes d epandage des engrais et
de lutte contre les pesticides et les maladies.

Les agriculteurs savent que le public attend
désormais d'eux qu'ils participent à la gestion des
campagnes, à la préservation et à l'embellissement
des paysages, à la création d'espaces de loisirs et
de tourisme. Ils en retireront parfois un bénéfice
à travers les mécanismes du marché. Mais pas tou¬
jours - notamment lorsqu'il s'agit de la présen'a-
tion de la diversité biologique et des habitats de
la faune et de la flore, ou de l'«externalité positive»
apportée par des -campagnes avenantes». Dans
de nombreux pays, les exploitants agricoles ont
dû aussi s'accommoder de réglementations envi¬
ronnementales et se conformer à des normes tou-

l.Les avantages écologiques de l'agriculture du¬

rable : enjeux et stratégies - Séminaire d'Helsinki
Les éditions de l'OCDE. Paris, à paraître 1997.

2. L'agriculture durable: questions de fond et
politiques dans les pays de l'OCDE. Les éditions de
l'OCDE. Paris. 1995.
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chant en particulier à la qualité de l'eau, à l'em¬
ploi de pesticides et à l'élimination des déchets
animaux. Autant de facteurs susceptibles de ma¬
jorer leurs frais de production et d'amoindrir leur
compétitivité internationale.

En vertu du principe «pollueur-payeur», les ex¬
ploitants doivent notamment se conformer aux
limites fixées pour le ruissellement des nitrates et
d'autres substances chimiques dans les cours d'eau,
ou se plier à la réglementation relative à l'utilisa¬
tion des pesticides. Mais son application a été sou¬
vent peu rigoureuse et se heurte à des obstacles
d'ordre pratique en raison du très grand nombre
d'exploitations agricoles et des difficultés que pose
l'identification du pollueur. Qui plus est. il n'est
pas toujours facile de définir les droits de pro¬
priété qui déterminent à quel agriculteur attribuer
tel impact sur l'environnement. De fait, c'est sou¬
vent le contribuable qui, au bout du compte, par
le biais des paiements effectués par les pouvoirs
publics aux agriculteurs au titre des investissements
consacrés par exemple à l'élimination des déchets,
fait les frais de la réduction des rejets de sous-
produits ou de résidus chimiques.

Les pratiques agricoles qui présenent, en qua¬
lité et en quantité, les ressources naturelles et sont
des gages de la viabilité future des exploitations
intéressent directement les agriculteurs. La sauve¬
garde de la qualité des sols leur permet, par exem

ple, d'accroître leurs rendements futurs à moin¬
dre coût. Encore faut-il que les agriculteurs soient
avertis de l'intérêt de leurs activités pour l'environ¬
nement, ou au contraire de leur coût, qu'ils aient
les ressources nécessaires pour en tenir compte
et que le marché intègre ces effets - sur lesquels
les politiques agricoles et environnementales ont
une influence.

Certains de ces facteurs sont liés aux niveaux

élevés de soutien public à l'agriculture, soutien
qui représente en moyenne quelque 40 % de la
valeur de la production agricole et dont les deux
tiers vont aux prix3.

Définir d'abord

les avantages
Dans certains pays - en Amérique du Nord, en

Australie et en Nouvelle-Zélande, par exemple
- l'intérêt écologique pour l'agriculture se résume
simplement aux conditions biophysiques et éco¬
logiques d'une faune et d'une flore spécifiques,
qui ont évolué progressivement avec les pratiques
agricoles et qui risquent d'être compromises par
les systèmes de production actuels. Ailleurs, en
Europe et au Japon, l'attention se porte aussi sur
les paysages et sur les particularismes culturels,
ainsi que sur l'apport de l'agriculture au dévelop

pement rural et, partant, à une croissance natio¬
nale et régionale équilibrée4.

Dans le cadre des lignes directrices ou règle¬
ments définissant, par exemple, les «bonnes prati¬
ques agricoles-, un point de repère peut être la
contribution qu'un gouvernement demande aux
agriculteurs ou aux propriétaires fonciers d'appor¬
ter, à leurs propres frais, en tant que «gardiens-
des ressources naturelles. Le simple fait de modi¬
fier un point de repère, ou niveau de référence,
peut par ailleurs conduire à définir différemment
les pratiques agricoles nocives ou bénéfiques. Si
les activités agricoles procurent des avantages qui
vont au-delà de ce seuil de référence, mais pour
lesquels le marché n'offre pas de rémunération
- par exemple, des activités qui améliorent la
biodiversité, protègent les habitats naturels ou
embellissent le paysage -, on pourrait faire valoir
que les agriculteurs rendent un sendee qui mérite
récompense. Lorsque les activités agricoles dété¬
riorent l'environnement par rapport au niveau de
référence, il conviendrait - le principe pollueur-
payeur - que les exploitants agricoles (ou d'autres

assument le coût du dommage (ou
soient tenus de le réparer), qu'il s'agisse de pollu¬
tion de l'eau ou de dégradation des paysages, par
exemple.

Mais il est difficile de définir les «bonnes prati¬
ques agricoles» et les points de repère. Car les
politiques agricoles ont elles-mêmes modifié le

de base- senant de référence pour éva¬
luer les effets sur l'environnement : dans bien des

cas, les politiques agricoles remontent à plusieurs
décennies et ont, par là même, influé sur les pra¬
tiques culturales et l'utilisation des intrants. Qui
plus est, certains effets environnementaux n'ap¬
paraissent pas tout de suite - les conséquences
des résidus de pesticides et des engrais pour la
faune et la flore et pour les cours d'eau, par exem¬
ple. Quant aux incidences sur les paysages dans
une zone donnée, elles sont souvent le résultat

de pratiques agricoles collectives impliquant une
multitude d'exploitations. Il n'en demeure pas
moins que l'établissement de points de repère -
variant d'une région à l'autre, d'un pays à l'autre,

3. Politiques, marchés et échanges agricoles dans
les pays de l'OCDE. Suivi et évaluation 1996. Les
éditions de l'OCDE, Paris, 1996.

4. Les aménités pour le développement rural :
exemples de politiques. Les éditions de l'OCDE. Paris,
1996.
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PAC : les «mesures

d'accompagnement»
agro-environnementales

Les paiements effectués dans le cadre de
la politique agricole commune (PAC) de
l'Union européenne (UE) en faveur des ex¬
ploitants agricoles qui s'emploient à préser¬
ver ou à améliorer l'environnement peuvent
être regroupés dans quatre catégories.

Les mesures de gestion des terres privilé¬
gient l'agriculture à faible intensité, la ré¬
duction des quantités d'intrants utilisés et
l'agriculture biologique, dans le but, princi¬
palement, d'atténuer les pressions exercées
par l'activité agricole sur l'environnement.
Certains programmes encouragent les agri¬
culteurs à préserver la diversité génétique
tant des variétés végétales traditionnelles
que des animaux de ferme aujourd'hui me¬
nacés de disparition.

D'autres mesures visent à pérenniser les
caractéristiques traditionnelles des paysa¬
ges (murs en pierres, terrasses et haies, par
exemple) et l'artisanat traditionnel - carac¬
téristiques appréciées non seulement pour
leur attrait esthétique mais aussi pour leur
contribution au maintien de la diversité bio¬

logique - ainsi qu'à protéger et à renforcer
la diversité biologique grâce, par exemple, à
la réduction des pesticides.

La mise hors culture à long terme des ter¬
res et l'entretien des superficies abandon¬
nées peuvent favoriser la perpétuation de
l'agriculture extensive ou du pâturage de
type peu intensif, ce qui peut concourir au
maintien de la biodiversité et à la diminu¬

tion des risques d'incendie ou d'érosion1.
La mise en place de programmes d'infor¬

mation, de formation et de démonstration

peut promouvoir l'adoption de bonnes pra¬
tiques agricoles et faciliter l'accès du public
aux campagnes et aux loisirs champêtres.

Ces mesures agro-environnementales doi¬
vent être mises en place dans chacun des
États membres de l'UE, mais aucune d'elles
n'est obligatoire et les agriculteurs peuvent
individuellement choisir de participer ou
non à une ou à plusieurs d'entre elles. Ceux
qui décident de s'engager dans cette voie
sont tenus de respecter pendant cinq ans au
moins les obligations correspondantes ;
dans le cas de mise hors culture à long
terme, la durée minimum est de 20 ans. Si
ces mesures - contenu, mise en oeuvre et
évaluation - relèvent en principe de la res¬
ponsabilité des gouvernements, elles sont
souvent, dans la pratique, décentralisées et
confiées aux régions. En 1996, elles ont
coûté plus de 2 milliards d'écus, soit 5 %
environ du total des dépenses budgétaires
afférentes à la PAC.

f, Leo Mater, «Mise hors culture et environnement»,
l'Observateur de l'OCDE, n° 203, décembre 1 996-

janvier 1997.

évoluant dans le temps - devrait aider
les décideurs à distinguer les effets no¬
cifs des effets bénéfiques, et faciliter ainsi
l'élaboration et la mise en tuvre des

politiques à suivre.

Quel cadre d'action ?

Lorsque les mécanismes du marché
ne prennent pas en compte les effets
exercés sur l'environnement, le relais

peut être pris par les politiques agrico¬
les et environnementales. Il faut s'assu¬

rer que ces politiques améliorent vrai¬
ment l'environnement au lieu de le

détériorer encore davantage. L'un des
moyens d'agir est d'effectuer des paie¬
ments aux agriculteurs, ou de leur im¬
poser des redevances. Cela exige des
droits de propriété soigneusement défi¬
nis, faisant ressortir non seulement les

droits mais aussi les devoirs associés à

la propriété ou à l'utilisation de ressour¬
ces - terre et eau en particulier - consa¬
crées à l'agriculture.

On admet en général que la réforme
des politiques agricoles, en réduisant le
soutien couplé à la production, dimi¬
nuera la propension des agriculteurs à
utiliser des produits chimiques, encouragera
l'adoption de méthodes moins intensives pour les
productions végétales et animales, et limitera l'ex¬
ploitation des terres écologiquement fragiles. Ce¬
pendant, la réforme pourrait ne pas être suffisante
pour panenir au degré souhaité de performances
en matière d'environnement (en partie parce que
la loi du marché ne joue pas, ou joue insuffisam¬
ment, dans le cas de certains avantages écologi¬
ques), et il faudra peut-être l'accompagner de me¬
sures directement axées sur la provision de biens
environnementaux d'intérêt public. La réforme des
politiques agricoles en cours dans tous les pays
de l'OCDE pourrait par ailleurs faire naître un cer¬
tain nombre de problèmes d'environnement, en
liaison, par exemple, avec l'abandon des terres
ou avec les pratiques agricoles «traditionnelles-
prévalant dans diverses régions.

Un volet important de la réforme est de cibler
le soutien, non plus sur la production mais sur
des dispositifs qui améliorent l'aptitude des agri¬
culteurs à trouver d'autres sources de revenu

- des sendees de formation et de conseil, des sub¬

ventions de démarrage, etc. Les agriculteurs peu¬
vent par exemple assurer des aménités rurales,
telles que le tourisme «vert- ou des produits biolo¬
giques. Une approche cohérente des politiques
touchant l'agriculture, l'environnement et le dé¬
veloppement rural ira donc dans le sens d'une
agriculture durable en même temps qu'elle per¬
mettra de prendre dûment en compte les particu¬
larismes régionaux et les priorités locales. Pour
que l'agriculture ait toutes les chances d'être éco¬
nomiquement et écologiquement viable, il faut
qu'elle reçoive des signaux cohérents de la part
des pouvoirs publics et du marché.

Cependant, les structures et la dimension des
exploitations, la densité démographique et les
degrés de priorité attachés à l'environnement va¬
rient profondément d'un pays de l'OCDE à l'autre.
Il ne saurait y avoir de solution politique unique
en raison de cette hétérogénéité. Il est néanmoins
important que les politiques menées aient une ap¬
proche équilibrée. Ainsi, si les agriculteurs sont
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obligés de prendre en charge les coûts environ¬
nementaux qui relèvent d'eux, ils doivent aussi
être rémunérés pour tout avantage qu'ils pour¬
raient apporter à l'environnement, en sus de leurs
activités traditionnelles.

Un paiement écologique ?
Souvent récentes, les mesures prises pour amé¬

liorer l'apport écologique de l'agriculture n'ont
guère encore été évaluées. Elles vont des initiati¬
ves à caractère local, régional ou des dispositifs
volontaires' jusqu'à des mesures financières d'in¬
citation et de dissuasion, en passant par la diffu¬
sion des résultats de la recherche, des program¬
mes d'éducation et de formation, et la mise en

place d'une réglementation6. Les «mesures d'ac¬
compagnement» de la réforme de la politique agri¬
cole commune (PAC) de l'Union européenne vi¬
sent à accorder des paiements aux agriculteurs
qui s'efforcent de maintenir ou d'améliorer leurs
performances en matière d'environnement (en-

5. Ronald Steenblik, .Environnement : les agriculteurs se

regroupent- TObservaleurdel'OCDE n" 203. décembre
1996-janvier 1997.

6. Un certain nombre d'études de cas seront disponibles

gratuitement en 1997 auprès de la direction de l'agri¬
culture OCDE.

7. Pour une première tentativefaite dans rétablissement
de critères opérationnels pour le versement de paiements
directs aux exploitants agricoles, voir Réforme de la
politique agricole : nouvelles orientations rôle
des paiements directs au revenu. Les éditions de
l'OCDE, Parts, 1994 . Wilfrid Legg. -Paiements directs

pour les agriculteurs ?-. l'Observateur de l'OCDE.
n° 185. décembre 1993-janvier 1994

8. Kevin Partis, -Des indicateurs verts'pour l'agriculture-.
l'Observateur de l'OCDE, n' 203. décembre 1996-

janvier 1997.

cadré p. 29). Un certain nombre de mesures du
même ordre sont actuellement en vigueur dans
d'autres pays de l'OCDE, en Europe surtout. Cer¬
tains de ces paiements sont bien ciblés. D'autres
ne le sont pas et sont versés sans évaluation des
avantages et des coûts écologiques qui leur sont
associés. Ils sont, par exemple, souvent effectués
de manière uniforme dans le cadre de dispositifs
nationaux et régionaux, alors que les avantages
sont concentrés sur un lieu particulier ou propres
à un site donné". Pour être efficients et ne pas
provoquer de distorsions sur les marchés agrico¬
les, les paiements doivent être :

transparents quant à leurs objectifs et modes de
fonctionnement

ciblés de façon à procurer les avantages souhai¬
tés au-delà du niveau de référence

adaptés aux spécificités environnementales, li¬
mités à la couverture des coûts et accompagnés
de conseils et d'informations pertinents

évalués sous l'angle de leurs effets sur l'envi¬
ronnement (évaluations qui doivent permettre une
adoption de programmes moins coûteux)

suivis de manière à assurer le respect des règles
et la mise en ¬uvre efficiente du dispositif.

Les paiements ne doivent être retenus que lors¬
que les autres options offrent peu de chances de
réaliser l'objectif poursuivi. Dans la mesure du
possible, ils devraient être directement liés aux
résultats environnementaux ou aux pratiques agri¬
coles qui les favorisent, au lieu d'être indirecte¬
ment liés au volume ou à la nature de la produc¬
tion, ou aux facteurs de production. Ils devraient
reposer sur une solide connaissance scientifique
des processus physiques et biologiques. Par souci
de cohérence, les incitations à procurer des avan

tages devraient aller de pair avec des sanctions ;
elles ne devraient pas être accordées aux seuls
exploitants agricoles.

Si les possibilités pratiques d'améliorer les ré¬
sultats de l'agriculture en matière d'environnement
sont désormais bien connues tant du point de vue
économique que politique, elles sont souvent inex¬
ploitées, faute d'être mises à la disposition des
agriculteurs. Tout le monde a un rôle à jouer :
autorités nationales mais aussi autorités et agen¬
ces régionales et locales. Il reste que l'on n'a pas
encore bien cerné les imbrications des politiques
agricoles et environnementales. L'OCDE mettra au
point des indicateurs nationaux et régionaux sur
l'environnement qui faciliteront l'évaluation des
résultats donnés par les politiques suivies8, et la
réalisation d'analyses comparatives des politiques
mises en suvre dans les différents pays.
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Science et société :

éviter la coupure
Jean-Éric Aubert

Sang contaminé, hormones de croissance mortelles, maladie
de la vache folle : ces trois affaires, aux conséquences
dramatiques, ont jeté un voile sur l'expertise scientifique et
l'usage qu'enfant les décideurs. L'OCDE a examiné, lors d'un
récent symposium, la manière dont, à l'aube du 21e siècle, le
publicperçoit la science et la technologie et intervient quand il
s'agit de choix stratégiques1.

les côtés bénéfiques, mais ils en redoutent les as¬
pects dangereux ou néfastes. Cette ambivalence
se retrouve dans tous les pays, quoique les opi¬
nions positives l'emportent en général sur les né¬
gatives. Ce rapport critique, sinon ambigu, à la
science et à la technologie ne se traduit pourtant
pas par une réticence vis-à-vis de l'effort de re¬
cherche : une majorité de la population soutient
l'intensification de cet effort, notamment s'il s'agit
de recherche fondamentale.

Les jeunes sont aujourd'hui beaucoup plus
nombreux à faire des études scientifiques qu'il y

Les rapports complexes qu'entretiennent
science et société dépassent largement
les cas de crises extrêmes que nous
venons de vivre. L'appui mesuré du
public à l'action scientifique et techni¬

que, les restrictions budgétaires qui touchent pra¬
tiquement tous les pays industrialisés limitent, voire
menacent, l'effort public en faveur de la R-D. Les
jeunes, de façon générale, s'intéressent moins que
par le passé aux études et aux carrières scientifi¬
ques. Ce désintérêt relatif compromet le maintien
à niveau des effectifs de chercheurs dans les dix

ans qui viennent, lorsque d'importants contingents
partiront à la retraite. Enfin, le manque de culture
technique de larges fractions de la jeunesse af¬
fecte ses capacités d'insertion dans des économies
en continuel bouleversement technologique.

Un intérêt critique
Une synthèse comparative d'enquêtes menées

dans 14 membres de l'OCDE2 confirme que dans
la plupart des pays l'intérêt pour la science et la

Jean-Éric Aubert travaille à la division de la politique
de la science et de la technologie, direction de la
science, de la technologie et de l'industrie, OCDE.

Messagerie : dsti.contaa@oecd.org

technologie est grand : près de 50 %
des personnes interrogées, parfois da¬
vantage, se disent intéressées ou très
intéressées. (Avec toutefois l'intrigante
exception du Japon où le niveau d'in¬
térêt est sensiblement plus bas et a, de
surcroît, légèrement baissé ces derniè¬
res années, surtout chez les jeunes.)
La compréhension que le public a des
phénomènes et des méthodes scienti¬
fiques est, en revanche, bien moindre :
environ 10 % seulement des adultes se

sentent capables de s'impliquer dans
une discussion portant sur des contro¬
verses scientifiques.

Les enquêtes montrent également
que, dans tous les pays, les gens ont à
la fois une bonne et une mauvaise ap¬
préciation de la science et de la tech¬
nologie (graphique A) : ils en voient

1. Une étude sur ce thème est en préparation.

2. Rapport préparé pour le symposium -La

compréhension de la science et de la
technologie par le public dans les pays
membres de l'OCDE . étude comparative-, qui

s'est tenu à Tokyo les 5 et 6 décembre 1996 ;
disponiblegratuitement auprès de la division
de la politique de la science et de la
technologie.

A. Culture scientifique'
dans 14 pays de l'OCDE, 1996
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1 . Le niveau de culture scientifique est déterminé en fonction
des réponses apportées à des questions portant sur des
phénomènes naturels, physiques ou autres et posées à des
échantillons significatifs de population. Les questions sont
limitées en nombre (une dizaine au plus) et similaires, sinon

identiques, d'un pays à l'autre.

Source : |on D. Miller, Center for the Advancement of Scientific

Literacy, Chicago
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a 20 ans3. Mais en proportion du nombre de jeu¬
nes qui entrent à l'université, ceux qui y entre¬
prennent des études scientifiques est moindre que
par le passé (graphique B). Certaines disciplines
traditionnelles, comme la physique et la chimie,
subissent une désaffection sensible tandis que
d'autres, comme l'informatique et la biologie, atti¬
rent davantage. Dans quelques pays, les contin¬
gents d'étudiants en science et en ingénierie sont
depuis quelques années en légère diminution.

B. Diplômes universitaires de 1" cycle, scientifiques
et autres, dans 8 pays de l'OCDE, 1975-92
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Les données relatives aux carrières scientifi¬

ques et technologiques sont plus floues. Dans les
pays qui ont réalisé des études approfondies, il y
a stagnation, sinon fléchissement du nombre des
diplômés qui poursuivent une carrière scientifi¬
que après leurs études. Le fait que de jeunes di¬
plômés intègrent d'autres secteurs de l'économie
est, en soi, plutôt bénéfique : ils instillent des con¬
naissances et des méthodes de pensée scientifi¬
ques dans l'ensemble de la société. Le problème
est ailleurs, et plus prosaïque : leur désaffection
pour les carrières scientifiques risque tout simple¬
ment de priver à terme les organismes scientifi¬
ques de la main-d'luvre indispensable à leur dé¬
veloppement. Les raisons pour lesquelles les
diplômés en sciences font carrière ailleurs sont
variées. Les salaires sont moins intéressants que
dans d'autres secteurs comme la banque ou la
finance, où les profils scientifiques sont très de¬
mandés. Mais il y a aussi le sentiment que la re¬
cherche scientifique se fait de façon de plus en
plus fragmentée et spécialisée et, de ce fait, perd
de son intérêt,

Les gouvernements cherchent depuis long¬
temps à intéresser le public à la science et à la
technologie. De fait, ils s'y emploient depuis les
débuts de la Révolution industrielle, comme en

témoignent la publication d'encyclopédies ou l'or¬
ganisation d'expositions universelles. Depuis une
quinzaine d'années, l'arrivée des nouvelles tech¬
nologies a conduit à une multiplication des ef¬
forts. Tous les pays ont leurs musées et centres
scientifiques, leurs semaines ou journées nationa-

3. 'Are Science and Technology of Waning Interest for

the Youth ?'. rapjxtrt préparé spécialement pour le sym¬
posium, disponible gratuitement auprès de la division
de la politique de la science et de la technologie.

4. Changing the Subject, Innovations in Science, Mathematics
and Technology Education ten anglais uniquement).
OECD/Roittledge Press. 1996.

les consacrées à la science et à la technologie,
leurs émissions de télévision, etc. Et pourtant, on
l'a vu, ces efforts n'apportent pas le -plus- attendu.

Que faire d'autre ? Ou comment faire mieux ?

C'est précisément ce à quoi ont essayé de répon¬
dre les participants au symposium.

Éducation

Le premier acte se joue à l'école primaire et
secondaire. C'est là que se développe, pour l'es¬
sentiel, l'intérêt pour la science et la technologie,
comme le prouvent les enquêtes comparatives :
ce qui peut être fait plus tard ne permet pas de
combler les lacunes formées auparavant. Mais pour
véritablement changer les choses dans l'enseigne¬
ment des sciences et des technologies, il faut
modifier les attitudes et les méthodes pédagogi¬
ques : motiver davantage les élèves, impliquer
davantage les enseignants et les parents, déve¬
lopper les connaissances en partant beaucoup plus
de la réalité vécue au quotidien, de problèmes
concrets (environnement ou autres)4.

Le renouvellement des méthodes éducatives

peut être très fécond, comme l'a montré le pro¬
fesseur Lederman, prix \obel de physique, pré¬
sentant au symposium son expérience avec les
jeunes des zones déshéritées de Chicago. On peut
obtenir d'excellents résultats, même dans des mi¬

lieux difficiles, avec des pratiques innovatrices,
impliquant les chercheurs, réorganisant les lieux
mêmes de l'enseignement pour favoriser la créa¬
tivité des élèves, utilisant les acquis récents des
sciences cognitives pour la formation et la trans¬
mission des savoirs. Concernant plusieurs dizaines
de milliers d'enseignants et plusieurs centaines de
milliers d'élèves du primaire et du secondaire, cette
expérience a permis en quelques années d'élever
le niveau des connaissances en sciences et en ma¬

thématiques largement au-dessus de la moyenne
américaine.

Une étude suédoise montre qu'un enseigne¬
ment trop abstrait des mathématiques a tendance
à décourager les jeunes de poursuivre des études
scientifiques. Il ne devrait pas être trop compli¬
qué d'infléchir cette tendance en réaménageant
les programmes et les cursus. De manière géné¬
rale, si l'on veut véritablement faciliter l'intégra¬
tion des jeunes dans des sociétés de plus en plus
imprégnées de sciences et de technologies, il faut
cesser de concevoir les mathématiques comme
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un instrument de sélection, ce qui est le cas dans
beaucoup de pays.

Information

Les expériences réussies de musées scientifi¬
ques sont celles qui partent du vécu des visiteurs,
stimulent leur imagination, les font rêver et fonc¬
tionnent en forte interactivité en utilisant les nou¬

veaux médias. Les musées sont d'autant plus effi¬
cients qu'ils opèrent comme médiateurs entre les
chercheurs et les milieux éducatifs, et permettent
un va-et-vient entre ces deux mondes. Ainsi des

musées de Trieste et de Luleâ, l'un à l'extrême

Sud de l'Europe, l'autre à l'extrême Nord, dont
l'expérience a été décrite au symposium.

Les pouvoirs publics et les milieux de la recher¬
che attachent, à juste titre, une grande importance
aux médias puisque, dans la plupart des pays, la
télévision est de loin le premier vecteur d'infor¬
mations scientifiques et techniques vers le grand
public. Le Japon, par exemple, a annoncé la créa¬
tion d'une chaîne nationale consacrée 24 heures

sur 24 à la science. Mais la réalisation d'émissions

scientifiques est encore un art mal maîtrisé, et le
résultat parfois décourageant pour un public de
non-initiés. Les émissions fondées sur des appro¬
ches narratives, qui font appel à l'imaginaire des
téléspectateurs, en partant du concret pour intro

duire des concepts de plus en plus complexes et
abstraits, sont sans doute la meilleure introduc¬

tion au monde des sciences et des technologies.
La proposition a été faite au symposium de

créer une chaîne internationale, en puisant dans
les meilleures productions nationales. Cette chaîne
pourrait être couplée avec des serveurs Internet,
sur lesquels, de manière conviviale, les commu¬
nautés intéressées de par le monde - chercheurs,
éducateurs, particuliers - pourraient faire part de
leurs avis, besoins et critiques sur les matériaux
proposés.

Dialogue
Enfin, le symposium a fermement poussé les

gouvernements à s'engager à développer des lieux
de dialogue qui pourraient par exemple permettre
au public d'être consulté avant que ne soient pri¬
ses des décisions prioritaires en matière de R-D,
de participer à des comités d'éthique ou à des
mécanismes d'évaluation technologique. A cha¬
que pays de trouver les structures qui convien¬
nent à ses traditions, mais l'importance de ce dia¬
logue a été clairement soulignée tant par le ministre
danois de la recherche, Frank Jensen, citant l'ex¬

périence de son pays pour ce qui est de l'implica¬
tion du public dans la définition des stratégies de
R-D, que par le professeur Mori, conseiller pour
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1 les chercheurs du baby-boom
1 seront-ils remplacés ?

La proportion des étudiants dans les différentes
disciplines scientifiques est plus faible qu'il y a
20 ans.

la science et de la technologie auprès du premier
ministre japonais, plaidant pour un 'Consentement
informé- de la société sur les grands choix scienti¬
fiques et technologiques nationaux. Le gouverne¬
ment japonais a d'ailleurs décidé de lancer un
projet d'envergure, impliquant tous les acteurs -
chercheurs, éducateurs, journalistes, etc.-, avec
l'idée de former en grand nombre des «interprè¬
tes de la science» pour faciliter la communication
entre milieu scientifique et grand public.

La diffusion de la connaissance est aussi im¬

portante que sa production. Il faut inciter les cher¬
cheurs à communiquer leurs savoirs, y compris
au moyen de promotions professionnelles. Ceux
auxquels sont destinés ces savoirs - jeunes, grand
public, hommes politiques, etc. -, ont également
besoin d'être motivés. On intègre beaucoup plus
facilement des connaissances, même complexes,
lorsque l'on est directement concerné. Il faut donc
chercher à toucher émotionnellement ceux aux¬

quels on s'adresse, même si le développement de
la science et de la technologie est avant tout af¬
faire de raison.
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Sauver la pêche
par la privatisation \?
William Emerson

La presse mondiale publie régulièrement des articles sur les
dangers de la surpêche, qui vide les mers de leursplus importants
stocks depoissons. Il est vrai que les signaux économiques que
reçoivent les pêcheurs les encouragent à adopter un compor¬
tement en apparence logique, mais dans la réalitépréjudiciable
à leurs intérêts à long terme - les répercussions en sont
dramatiques sur les stocks halieutiques. Une réforme radicale
du cadre institutionnel régissant la pêche semble être la seule
solution1.

Toute activité halieutique commerciale,
qu'elle soit menée par de petits navi¬
res de pêche côtière ou par de gros
chalutiers-usines opérant en haute
mer, est complexe car ses objectifs

biologiques, sociaux et économiques sont souvent
contradictoires. La pêche est source d'emplois dans
de nombreuses régions du monde. Les produits
de la pêche sont une importante ressource ali¬
mentaire qui, de toute évidence, est menacée par
le déclin des stocks de poissons. L'agriculture a
su, grâce à une augmentation spectaculaire de sa
productivité au cours des dernières décennies, faire
face à l'accroissement démographique et à la de¬
mande croissante de nourriture2. Cela n'a pas été
le cas de la pêche.

A l'intérieur de la zone économique exclusive
des 200 milles (ZEE) des pays coders, les ressour¬
ces marines sont la propriété de la nation, sous la
tutelle de l'État. Du fait de ces ZEE et des accords

régionaux adoptés pour de nombreuses pêches
hauturières. beaucoup de pêcheries maritimes
restent d'accès libre : aucune flottille n'a le droit

d'interdire à une autre d'y exploiter une partie
quelconque de la ressource. Tout pêcheur qui
laisse les poissons grandir et se reproduire - pro¬
cessus indispensable pour la santé des écosystè¬
mes marins - risque de les perdre au profit de
rivaux moins scrupuleux. Rien ne pousse donc
les producteurs à préserver le poisson pour une
utilisation future. L'absence d'un régime de pro¬
priété privée des pêcheries est à l'origine de per¬
formances économiques médiocres et d'une
surexploitation biologique.

Pour tenter d'éviter la surpêche, les gouverne¬
ments ont donc eu recours à la réglementation
par le biais de trois types d'instruments : des con-

William Emerson travaille à la division des pêcheries,
direction de l'alimentation, de l'agriculture et des pê¬
cheries, OCDE.

Messagerie : agT.contact@oecd.org
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Pêcheries

Analyses

tingents annuels sont fixés pour limiter le volume
des prises ; dès que le contingent attribué est at¬
teint, la pêche est fermée pour le restant de l'an¬
née. Les mesures de contrôle des moyens de pro¬
duction limitent le nombre de navires autorisés à

pêcher (en les obligeant à être titulaires d'un per¬
mis, par exemple) ou d'autres facteurs de produc¬
tion. Enfin, certaines mesures techniques protè¬
gent les petits poissons ou les zones de frai : un
maillage minimum des filets permettant aux petits
poissons de s'échapper et d'atteindre ainsi la taille
à laquelle ils seront commercialisés. La gestion de
la plupart des pêcheries utilise ces trois types de
mesures à la fois. Toutefois, en dépit de la multi¬
tude de dispositions mises en place par les pou¬
voirs publics, les objectifs recherchés ne sont que
rarement atteints.

L'adoption des diverses mesures n'a générale¬
ment pas permis d'améliorer sur le plan biologi¬
que l'état des stocks (les populations de certaines
espèces surexploitées, cabillaud de l'Atlantique et
flétan par exemple, sont peut-être même en train
d'atteindre un stade de dépeuplement irréversi¬
ble). Pour plusieurs raisons. Il est difficile d'esti¬
mer les niveaux adéquats de prélèvement. Le suivi
des poissons dans leur milieu naturel est très com¬
plexe, il est donc coûteux de recueillir les don¬
nées scientifiques et difficile de les analyser. De
surcroît, les stocks de poisson sont très sensibles
à la modification de leur milieu. Des stocks peu¬
vent prospérer une année et être dans un état

1. Vers des pêcheries durables -Aspects économi¬

ques de la gestion des ressources marines vivantes,
Les éditions de l'OCDE, Paris, à paraître 1997.

2. Au Sommet mondial de la santé - Rome, du 13 au

17 novembre 1996 -, la communauté internationale a

réaffirmé sa volonté d'éradiquer la faim et a arrêté un

plan d'action pour augmenter la disponibilité, 12 mois
sur 12, de denrées alimentaires, améliorer l'accès aux
ressources alimentaires et diminuer le nombre d'êtres

humains souffrant de malnutrition. Les progrès scien¬

tifiques et techniques ont joué un rôle clé dans l'aug¬
mentation des rendements du secteuragricole. Lesprogrès

accomplis dans le secteur aqttacole ont, de même, permis
d'en accroître la part dans l'offre globale de poisson.
Voir Donald f. fobnston, -Sécurité alimentaire et agri¬

culture durable- et David Blandford et Gérard Viatte.
-Assurer la sécurité alimentaire globale-, l'Observateur
de l'OCDE, n" 203, décembre 1996-janvier 1997.

3.FAO, Rome, 1995.

4. En 1988. la PAO estimait que les coûts d'exploitation
annuels des flottilles de pêche dans le monde s'élevaient
à 92 milliards de dollars pour des revenus annuels de

70 milliards, soit un déficit de 22 milliards de dollars
(sans compter lecoûldu capitaletd'autresfraissimilaires).

5. La situation mondiale des pêches et de l'aquaculture,
PAO. Rome, 1995.

précaire l'année suivante à la suite de variations
des courants, des gradients de température, de la
salinité relative ou de la présence ou non de subs¬
tances nutritives.

Face à cette incertitude, une solution possible
serait d'adopter le principe de précaution préco¬
nisé dans le Code de conduite pour une pêche
responsable par l'Organisation pour l'alimentation
et l'agriculture des Nations unies3 : lorsque les
données disponibles sont insuffisantes, il faut fixer
le volume des captures à un niveau inférieur à
celui correspondant au taux de reproduction na¬
turelle du stock de poisson en question. La mise
en de cette décision peut toutefois soule¬
ver des problèmes politiques à court terme, car
elle se traduirait par une perte de revenu pour les
pêcheurs de l'espèce ainsi protégée. A long terme,
bien sûr, le volume des captures devrait remonter
à mesure que les stocks se reconstituent.

Les dispositifs de gestion ont également échoué
sur le plan économique puisqu'ils n'ont pas réussi
à freiner la pêche. Résultat : un cercle vicieux où
une baisse des volumes débarqués entraîne une
chute des revenus qui elle-même conduit à une
intensification de l'effort pour compenser les per¬
tes. Dans les pêcheries gérées par des contingents
(saisonniers ou annuels), chaque pêcheur est in¬
cité à capturer le maximum avant que les contin¬
gents ne soient atteints. Pour ce faire, il achète
des navires plus grands et plus puissants, pêche
plus longtemps pour obtenir de meilleurs résul¬
tats que ses rivaux4. Les flottilles ainsi surcapita¬
lisées drainent les ressources d'autres secteurs de

l'économie où elles pourraient être plus producti¬
ves. Les gouvernements dans le monde dépen¬
sent à l'heure actuelle quelque 54 milliards de
dollars pour subventionner un secteur dont les
débarquements ne représentent que 70 milliards".

Sous l'angle de la commercialisation, les con¬
tingents ont aussi eu des conséquences indésira¬
bles. Comme les pêcheurs concentrent leurs ef¬
forts au début de la saison, les marchés sont

engorgés, ce qui provoque une chute des cours
(soit parce que l'offre est surabondante, soit parce
qu'il faut congeler le poisson qui sera vendu plus
tard à un prix inférieur), ainsi qu'une baisse de la
qualité du poisson qui ne reçoit pas le traitement
approprié. Les pêcheurs sont également tentés de
ne faire entrer dans leur contingent que les espè¬
ces prisées (et les poissons les plus grands quand
ils se vendent plus cher). Les poissons qui ont

ZOOM

Les captures accessoires
Les «captures accessoires», c'est-à-dire la

partie des prises non voulue, sont récemment
devenues l'un des principaux problèmes de la
gestion des pêches. Elles proviennent de l'inca¬
pacité des navires à limiter leurs captures aux
espèces visées. Leur sort dépendra de considé¬
rations économiques, légales ou personnelles.
S'il y a des débouchés et si les prix auxquels
elles se négocieront justifient leur débarque¬
ment, elles seront mises à terre; sinon, elles

seront rejetées à la mer. Si les captures acces¬
soires sont composées de poissons dont la pê¬
che est interdite (trop petits, par exemple), el¬
les seront aussi jetées par dessus bord. Si les
pêcheurs sont soumis à des quotas de débar¬
quement par espèce, ils peuvent choisir de sé¬
lectionner les poissons à haute valeur mar¬
chande et rejeter les autres (conservation du
premier choix).

On estime que le volume total des captures
accessoires se situe aux alentours de 27 mil¬

lions de tonnes, chiffre imposant par rapport
aux 98 millions de tonnes débarquées dans le
monde. Dans les pêches «propres», où le type
d'engin utilisé et la composition des stocks
aboutissent à la pêche uniquement des espè¬
ces visées, les prises accessoires peuvent être
négligeables. Dans d'autres, les chiffres sont
tout à fait étonnants : dans la pêche à la cre¬
vette, les prises accessoires dépasseraient
7 6 millions de tonnes.

Il n'existe pas de solution facile à ce pro¬
blème. Certains pays exigent que les pêcheurs
débarquent tout ce qu'ils capturent - entre¬
prise coûteuse, quand il n'y a pas de débouché
pour les produits en question, et difficile à sur¬
veiller sans observateur à bord de chaque na¬
vire. D'autres pays ne réglementent pas du
tout le volume des prises accessoires ni ce qui
en est fait, position qui peut entraîner un
énorme gaspillage. Les progrès réalisés en
matière de sélectivité des engins peuvent aussi
contribuer à réduire les captures d'espèces non
visées. Mais il n'y a aucune certitude sur la
meilleure voie à suivre : les recherches dans ce

domaine sont coûteuses.
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Sauver la pèche
par la privatisation 1

ZOOM

?De l'espoir pour le flétan 1
La pêche du flétan du Pacifique au large de

la côte occidentale du Canada et des Etats-

Unis a commencé en 1888. jusqu'en 1990,
cette pêche était régie par un éventail de me¬
sures dont le contingentement des captures
sur une base annuelle, la limitation du nombre

de permis accordés, la réglementation des ty¬
pes d'engins autorisés et la fermeture de zones
de pêche pour protéger les jeunes poissons.
L'abondance des stocks et le volume des cap¬
tures ont fluctué tout au long de cette période
avec une saison de pêche variant d'une année
pleine à 65 jours (la saison s'achève lorsque le
contingent annuel est atteint).

En 1 990, en raison de la hausse des prix du
flétan, cette pêche qui assurait un revenu et
des emplois aux pêcheurs toute l'année, a at¬
tiré tellement de navires que la totalité du con¬
tingent a été pêchée en six jours. Cette «course
au poisson» a entraîné la surcapitalisation de
la flottille, la perte d'engins, une augmenta¬
tion du nombre des accidents, un engorge¬
ment du marché qui, à son tour, a abouti à un
effondrement des cours du poisson frais et
congelé.

C'est la raison pour laquelle le Canada a
mis en place entre 1991 et 1993 un système
de contingents individuels accordés aux navi¬
res, qui se voyaient ainsi attribuer une partie
de la ressource. Comme les pêcheurs deve¬
naient propriétaires d'une part, ils avaient
tout intérêt à l'exploiter de manière à maximi¬
ser le rendement de leurs investissements. Il

s'en est suivi un allongement de la saison de
pêche - de six jours à huit mois -, une amélio¬
ration de la qualité du poisson, une hausse des
prix et une diminution de la flottille. En 1 995,
les États-Unis ont instauré les contingents indi¬
viduels transférables (CIT) qui peuvent être
vendus ou transmis ; les résultats de ce pro¬
gramme sont attendus avec intérêt.

une moindre valeur marchande sont alors sou¬

vent rejetés.
Les systèmes mis en place pour tenter de re¬

médier à cet échec généralisé - restriction de l'ac¬
cès aux pêcheries en réservant le droit de pêcher
aux navires titulaires d'une licence - ne permet

tent pas de maîtriser les capitaux investis dans
une pêcherie. Les détenteurs de permis réagis¬
sent en augmentant la puissance de pêche de leurs
navires (surinvestissement) pour obtenir de
meilleurs résultats que les autres pêcheurs. Des
mesures de ce type, si elles ne sont pas associées
à d'autres, sont également impuissantes à contrô¬
ler la quantité de poissons prélevés.

L'instauration d'un maillage minimum des fi¬
lets qui permet aux petits poissons de s'échapper
et de grandir n'a pas abouti aux résultats escomp¬
tés. La surveillance n'est pas aisée étant donné
que souvent les navires passent d'une activité à
l'autre (le même bateau peut par exemple pêcher
le cabillaud et le merlu au cours de la même sor¬

tie et il est par conséquent difficile pour les gar¬
des-pêche de savoir quel engin a servi à capturer
quelle espèce). En outre, on ne cerne pas encore
clairement la relation entre la taille de capture
minimale et la viabilité de la ressource (qui per

met de se rendre compte à quel moment un stock
est surexploité).

Le marché au secours

de la pêche ?
Le tableau n'est toutefois pas entièrement noir.

Les pêcheries qui ont eu recours aux mécanismes
du marché s'en sont généralement bien portées.
Dans des systèmes de ce type, les pêcheurs ob¬
tiennent une part (contingent) de la ressource
qu'ils exploitent au mieux, généralement en ten¬
tant de maximiser le rendement de leurs investis¬

sements, compte tenu des contraintes légales ins¬
taurées par les pouvoirs publics. Étant donné que
les pêcheurs détiennent (ou louent) les contin¬
gents, chacun des propriétaires de parts a intérêt
à s'assurer que le rythme des prélèvements prati¬
qués garantira la durabilité des stocks. Lorsque

/OBSERVATEUR de l'OCDE n° 205 avril-mai 1997 36



Pêcheries

Analyses

ZOOM

Vers des pêcheries durables
Le choix d'instruments de gestion effica¬

ces est complexe car l'effet de chaque type
d'instrument dépend de nombreux facteurs.
Le Comité des pêcheries de l'OCDE a exa¬
miné les conséquences économiques, biolo¬
giques, sociales et administratives des ins¬
truments de gestion utilisés dans plus de
1 00 pêcheries des pays de l'OCDE. Son ob¬
jectif n'est pas de préciser quels instruments
il convient d'utiliser ou de les classer en

fonction de leur efficacité, mais d'évaluer les

conséquences économiques de plusieurs ty¬
pes de gestion.

Un régime qui ne limite pas suffisamment
la capacité de pêche peut conduire à la sur¬
exploitation et à des résultats économiques
médiocres. L'introduction de systèmes de
gestion fondés sur des droits - licences indi¬
viduelles transférables, contingents indivi¬
duels ou droits d'usage exclusif de zones
maritimes - permet d'atténuer un grand
nombre des problèmes rencontrés. Néan¬
moins, elle peut entraîner des problèmes
d'ajustement structurel, et notamment une
détérioration de la situation des emplois et
des conflits de répartition. La cogestion, qui
peut prendre la forme de systèmes de ges¬
tion par les collectivités ou d'accords de
partenariat, s'est aussi révélée efficace,
dans la mesure où elle délègue des respon¬
sabilités aux pêcheurs.

Le Comité des pêcheries de l'OCDE conti¬
nuera à travailler en faveur d'une pêche res¬
ponsable et durable en adoptant une dé¬
marche intégrée, c'est-à-dire en étudiant les
effets sur l'offre et la demande d'une évolu¬

tion allant dans ce sens.

ces stocks sont transférables (c'est-à-dire qu'ils peu¬
vent être vendus), le système favorise aussi la
participation de ceux qui sont les plus perfor¬
mants6.

En règle générale, ces mécanismes ont bien
fonctionné dans les pêches -ciblées» qui ne visent
qu'une espèce (évitant ainsi l'obligation d'acqué¬
rir des contingents exactement proportionnels à
la composition des débarquements) ainsi que dans
les pêches où les mises à terre sont relativement
stables d'une année sur l'autre (en effet les inves-

ô.Carl-Christian Schmidt. -Comment arrêter la

surexploitation des océans ?-, l'Observateur de l'OCDE,
n° 184, octobre-novembre 1993.

7. William Emerson, -Cap au large-, l'Observateur de
l'OCDE, n° 195, août-septembre 1995.

8. Citonsplus récemment la Conférence des Nations unies
sur les stocks chevauchants et les stocks depoissonsgrands
migrateurs et l'Accord de 1993 visant àfavoriser le respect
par les navires de pêche en haute mer des mesures
internationales de conservation et de gestion.
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tisseurs doivent être sûrs qu'ils pourront débar¬
quer le contingent qu'ils ont acheté).

En pleine mer cependant, là où les ressources
ne sont plus sous la juridiction des États, l'accès
ne peut être limité et, faute de régimes de gestion
appropriés, l'avenir des pêches qui y sont prati¬
quées sera menacé". Il faut donc que soient mis
en place des organisations ou des accords régio¬
naux de pêche ayant pour mission de préserver
et de gérer efficacement les ressources mondia¬
les. La communauté internationale a déjà arrêté
un certain nombre de mesures destinées à garan¬
tir que le niveau d'exploitation est compatible avec
la productivité des ressources8.

L'efficacité repose avant tout sur la coopéra¬
tion et le soutien de la profession. Dans un sys¬
tème de cogestion, l'élaboration des politiques
bénéficie des connaissances pratiques des pê¬
cheurs (que les avis des scientifiques laissent sou¬
vent très sceptiques). A partir du moment où les
pêcheurs ont le sentiment qu'ils auront leur part
du succès des mesures mises en place, les résul¬
tats obtenus sont meilleurs.

Les solutions aux problèmes de gestion des
pêches ne peuvent pas être universelles. Les re¬
mèdes les mieux appropriés seront différents se¬
lon les pays et les périodes. Ils dépendront égale¬
ment de la combinaison unique des composantes
économiques, biologiques, technologiques et so¬
ciales propre à chaque pêche. Les décisions de

gestion devront avoir pour objectif une pratique
responsable de la pêche à long terme et non des
profits à court terme. Si l'on veut que les solutions
adoptées aillent dans ce sens, il faut savoir doser
judicieusement tout un ensemble complexe d'ins¬
truments en fonction des conditions propres à
chaque pêcherie. Il faut aussi prendre des déci¬
sions politiques audacieuses qui sont souvent
impopulaires à court terme, dans la mesure où
toute réduction de la surcapacité entraîne des sup¬
pressions d'emplois.
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les nouveaux membres

de libéralisation
Robert Ley et Pierre Poret

La République tchèque est devenue membre de l'OCDE en décembre 1995, la Hongrie en mai
1996, la Pologne en novembre 1996 et la Corée en décembre 19961. Pour chacun de ces quatre
pays, entrera l'OCDE signifiait laprise d'importants engagements de libéralisation en vertu des
instruments de l'OCDE dans les domaines de l'investissement direct étranger, des mouvements
internationaux de capitaux et des services. Ces engagementsfavoriseront la modernisation de
leurs économies et le maintien depolitiques macro-économiques saines et de réformes structurelles
axées sur le marché.

Une condition indispensable de l'ad¬
hésion de tout pays à l'OCDE est son
acceptation des obligations des Co¬
des de l'OCDE de libération des

mouvements de capitaux et des opé¬
rations invisibles courantes (encadré p. 40). Con¬
formément aux Codes, les pays membres sont te¬
nus par des obligations légalement contraignantes
de notifier à l'OCDE les restrictions existantes vi¬

sant l'investissement direct étranger (IDE), les
mouvements de capitaux et les échanges trans¬
frontières de services, de ne pas instaurer de nou¬
velles restrictions (sauf dans des conditions parti¬
culières), d'appliquer toutes les mesures sans
discrimination entre les pays de l'OCDE et de se
soumettre à un processus d'examen par les pairs
qui vise la suppression progressive des restrictions
restantes. Les nouveaux membres sont également
tenus d'approuver la Déclaration de l'OCDE sur
l'investissement international et les entreprises mul¬
tinationales et les Décisions connexes, en particu¬
lier l'instrument relatif au traitement national en

vertu duquel les membres s'engagent à accorder

Robert Ley est chef de la division des mouvements de
capitaux, des investissements internationaux et des
services, où travaille en tant qu'économiste, Pierre
Poret, direction des affaires financières, fiscales et des

entreprises, OCDE.

Messagerie : daf.contact@oecd.org
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le traitement national aux entreprises à capitaux
étrangers établies sous leur juridiction, ainsi que
les Principes directeurs à l'intention des entrepri¬
ses multinationales (encadré p. 41).

Bien que chaque demande d'adhésion à
l'OCDE soit jugée en fonction de ses mérites pro¬
pres, tous les pays candidats sont censés satisfaire
aux critères suivants :

respect intégral des principes de non-discrimi¬
nation, de transparence et de statu quo

libéralisation des mouvements de capitaux à long
terme et établissement d'un calendrier pour la
poursuite de la libéralisation

régime ouvert et transparent en matière dTDE
pas de restrictions des paiements et des trans¬

ferts pour les transactions courantes internationa¬
les

assouplissement des restrictions visant les échan¬
ges transfrontières de services, principalement de
services financiers.

Statu quo, transparence
et non-discrimination

Les réserves de ces nouveaux pays membres à
l'égard des rubriques spécifiques des Codes reflè¬
tent fidèlement les lois, les réglementations et les
pratiques existantes, contribuant ainsi à l'objectif
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de transparence. Les nouveaux membres se sont
tous abstenus de proposer des réserves «de pré¬
caution- à l'égard des Codes (autrement dit des
réserves qui auraient préservé la possibilité d'ins¬
tituer les restrictions visant des opérations actuel¬
lement libres) et se conforment ainsi effectivement

au principe de statu quo en vertu duquel un pays
s'engage à ne pas prendre des mesures rétrogra¬
des. Ni la République tchèque, ni la Hongrie, ni la
Pologne n'ont demandé de dérogations pour des
secteurs dans lesquels elles ne s'étaient pas enga¬
gées à respecter des obligations de libéralisation
formelle en vertu de leur accord d'associa¬

tion avec l'Union européenne («Accord
européen») ou de l'Accord général sur le
commerce des services (AGCS), mais où

aucune restriction ne s'applique de fait.
Tous les nouveaux membres ont ac¬

cepté de ne pas appliquer de mesures qui
peuvent avoir pour effet d'instaurer une
discrimination entre les pays de l'OCDE.
Les conditions de réciprocité ont été reti¬
rées des lois et réglementations nationa¬
les, en particulier dans les sendees finan¬
ciers où ces conditions sont répandues. De
plus, les trois nouveaux pays membres
européens se sont engagés à étendre à tous
les pays de l'OCDE les mesures de libérali¬
sation visées par les Codes qu'ils sont sus-



Finances

Analyses

et les instruments

de l'OCDE

ceptibles de prendre dans le cadre de leurs «Ac¬
cords européens-, La Corée a supprimé les critè¬
res de taille minimale pour l'établissement de com¬
pagnies d'assurance et de banques étrangères, qui
désavantageaient les pays de l'OCDE où les assu¬
rances et la banque tiennent une place plus ré¬
duite.

Vers l'abolition

des contrôles des capitaux
Pendant de nombreuses années, les mouve¬

ments de capitaux, et plus particulièrement les
sorties de capitaux par des résidents, faisaient l'ob¬
jet de restrictions généralisées dans les trois nou¬
veaux pays membres européens, étant donné la
volonté de canaliser l'épargne nationale vers l'in¬
vestissement intérieur, les craintes suscitées par
des flux de capitaux potentiellement déstabi¬
lisateurs ou le souci de protéger des investisseurs
nationaux inexpérimentés contre une prise de ris¬
que excessive.

Durant le processus d'adhésion, en revanche,
ces trois pays ont tous réalisé la libération inté

grale des investissements directs à l'étranger par
des résidents, des crédits commerciaux à l'étran¬

ger et des mouvements de capitaux à caractère
personnel à l'étranger. Cela n'a pas créé de diffi¬
cultés majeures, car ces opérations ne sont pas
les plus directement affectées par le cours de la
politique économique intérieure. En outre, les
autres sorties de capitaux par des résidents ont
été libéralisées à des degrés divers. La Républi¬
que tchèque a libéré intégralement l'achat à l'étran¬
ger de tous titres étrangers par des résidents ainsi
que les investissements immobiliers tchèques à
l'étranger. La Hongrie a autorisé ses résidents à
acquérir des titres de la dette publique émis par
des pays de l'OCDE et des titres émis par des
entreprises établies dans la zone OCDE et faisant
l'objet d'une notation. La Pologne a libéralisé les
achats à l'étranger, par des
résidents, d'actions et de ti¬

tres de créance étrangers à
échéance d'un an ou plus,
ainsi que les crédits finan¬
ciers à l'étranger d'une du¬
rée supérieure à un an.
Aucun de ces pays ne main¬
tient de restrictions visant les

sorties de capitaux par des
non-résidents.

La République tchèque,
la Hongrie et la Pologne se
sont montrées encore plus
ouvertes aux entrées de ca¬

pitaux, même si, comme
beaucoup d'autres écono¬
mies de marché émergentes, elles sont soucieu¬
ses d'éviter des entrées excessives de capitaux à
court terme qui pourraient susciter des tensions
sur les changes et des pressions inflationnistes
inopportunes. Dans la République tchèque, la loi
sur les changes adoptée en octobre 1995 a sup¬
primé le régime de l'autorisation préalable pour
presque toutes les catégories d'entrées de capi-
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taux2. La Hongrie et la Pologne ont libéré toutes
les entrées de capitaux, hormis les opérations sur
instruments de la dette d'une durée inférieure à

un an.

Le régime de contrôle des capitaux de la Co¬
rée offre un contraste marqué avec ceux de la
plupart des pays d'Europe centrale et orientale.
Dès les années 80, la Corée a pris des mesures de
libéralisation de grande portée en faveur des sor¬
ties de capitaux, notamment les investissements
de portefeuille à l'étranger, l'admission de valeurs
étrangères sur les marchés coréens, les crédits fi¬
nanciers à l'étranger et les dépôts bancaires à
l'étranger, opérations dont la libéralisation a été
intensifiée ou élargie durant le processus d'adhé¬
sion.

Ces mesures devraient atténuer les difficultés

éventuelles découlant d'un niveau élevé d'entrées

de capitaux, pour lesquelles la Corée a maintenu
de nombreuses restrictions, surtout quand elles
sont susceptibles de correspondre à une création
de dette ; le souci est d'éviter une appréciation
du taux de change et un nouveau creusement du
déficit de la balance courante. Les restrictions vi¬

sant les crédits commerciaux accordés par des
non-résidents à des résidents doivent néanmoins

m gJ?*g^

l.La demande d'adhésion à l'OCDE formulée par la
République slovaque est en cours d'examen.

2. La loi autorise néanmoins les autorités tchèques à
décourager certaines entrées de capitaux, par l'obligation
qui pourrait être faite aux emprunteurs résidents de
déposer dans des comptes non rémunérés un certain

pourcentage des entrées d'argent en question. Néanmoins,
cette clause de sauvegarde ne doit être utilisée que
temporairement et en cas d'urgence. Jusqu'ici, elle n'a
pas été appliquée.
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être encore assouplies. Par ailleurs, le plafond du
volume total de titres intérieurs pouvant être émis
à l'étranger et la plupart des critères d'éligibilité
applicables aux émetteurs résidents seront sup¬
primés d'ici à la fin de 1999. Les plafonds actuels
des investissements de portefeuille étrangers en
valeurs coréennes doivent aussi être abaissés pro

gressivement et ils seront entièrement supprimés
d'ici à la fin de l'an 2000. L'accès des investisseurs

étrangers aux marchés obligataires a été facilité.
Cependant, le grand nombre de réserves res¬

tantes à l'égard du Code des mouvements de ca¬
pitaux proposées par chacun des quatre pays can¬
didats restait une source de préoccupation pour

ZOOM

Les Codes OCDE de libération

Les Codes OCDE de libération des mouve¬

ments de capitaux et des opérations invisibles
courantes ont la force juridique d'une Décision
de l'OCDE contraignante pour tous les mem¬
bres '. En adhérant aux Codes, les pays mem¬
bres s'engagent à lever les restrictions visant
des listes spécifiées de mouvements de capi¬
taux et d'opérations invisibles. Le Code des
mouvements de capitaux couvre toutes les
opérations en capital transfrontières, y compris
l'investissement direct étranger et le droit
d'établissement. La liste de libération du Code

des opérations invisibles inclut les paiements et
transferts courants en relation avec le com¬

merce, l'industrie, le commerce extérieur, les
revenus de caractère personnel, les voyages et
le tourisme, ainsi que les échanges trans¬
frontières de services de transport, de services
financiers et de films.

L'objectif premier de la libération au sens des
Codes est que les résidents des différents pays
membres de l'OCDE soient aussi libres de con¬

clure des transactions les uns avec les autres

que les résidents d'un même pays. Les mem¬
bres n'ont pas l'obligation d'accorder le traite¬
ment préférentiel à des non-résidents sur leur
territoire, mais ils sont tenus d'autoriser les ré¬
sidents à traiter librement avec des non-

résidents pour toutes transactions à l'étranger.
La démarche adoptée consiste à engager les
pays membres dans un processus de libération
progressive, en leur donnant une marge de
manduvre raisonnable pour progresser vers
l'objectif final avec des méthodes et à des allu¬
res variables suivant leur situation économique

propre.

Un pays membre qui n'est pas en mesure de
libérer toutes les opérations (autrement dit, les
transferts destinés à couvrir des transactions

internationales, et la transaction sous-jacente
elle-même) est autorisé à formuler une réserve
à l'égard de rubriques spécifiques lors de son

adhésion aux Codes. En formulant une réserve,

le pays conserve le droit de maintenir des res¬
trictions sur les opérations visées tout en béné¬
ficiant des mesures de libération prises par
d'autres pays membres. Les restrictions restan¬
tes (de même que toutes les mesures de libéra¬
tion) doivent néanmoins s'appliquer d'une
manière non discriminatoire aux opérateurs
des différents pays de l'OCDE, et une transpa¬
rence totale est requise. Les examens par des
pairs encouragent les membres à poursuivre le
processus de libération.

A moins qu'une opération ne figure sur la
«liste B» du Code des mouvements de capitaux
(essentiellement des opérations financières à
court terme et des acquisitions de biens immo¬
biliers par des non-résidents), une réserve levée
ne peut pas être formulée à nouveau et des
réserves limitées ne peuvent pas être élargies.
Ces clauses de statu quo exercent un puissant
effet de cliquet de manière à préserver le degré
de libéralisation déjà atteint et à promouvoir le
démantèlement progressif des mesures restric¬
tives. Un pays peut néanmoins être contraint
de réimposer des restrictions. Ces cas sont visés
par la procédure de dérogation, qui prévoit
une dispense temporaire de l'obligation de pré¬
server la liberté des opérations qui ne sont pas
visées par des réserves. Mais une dérogation ne
peut être invoquée que si un pays membre est
en mesure de démontrer la nécessité de

réintroduire des restrictions du fait de difficul¬

tés de balance des paiements ou de graves
troubles économiques ou financiers.

7. Les grondes lignes des Codes sont présentées dans
l'Introduction aux Codes OCDE de libération, Les

éditions de l'OCDE, Paris, 1 995. Les dispositions com¬
plètes des Codes et les réserves actuelles des pays
membres sont exposées dons le Code de la libération
des mouvements de capitaux et le Code de la libération
des opérations invisibles courantes. Les éditions de
l'OCDE, Paris, à paraître 1 997.

l'OCDE. Les pays eux-mêmes étaient pleinement
conscients des inconvénients des mécanismes de

contrôle des mouvements de capitaux, qui engen¬
drent des facteurs d'inefficience, se

montrent sou

vent ineffica¬

ces et ne sauraient se substituer à

des politiques macro-économiques appropriées.
La République tchèque et la Hongrie ont adopté
l'objectif d'une abolition de tous les contrôles res¬
tants dans un délai de trois à quatre ans, si la
situation économique évolue comme escompté.
L'objectif de la Corée est également de lever pro¬
gressivement les mesures de contrôle restantes au
cours des cinq prochaines années, sous réserve
de conditions macro-économiques stables, que le
gouvernement coréen s'emploiera à promouvoir.
La Pologne a franchi une nouvelle étape impor¬
tante en prenant l'engagement légalement con¬
traignant de supprimer tous les contrôles de capi¬
taux restants d'ici à la fin de 1999-

Libéralisation de TIDE

A l'amorce du processus d'adhésion à l'OCDE,
la République tchèque et la Hongrie avaient déjà
un régime très libéral en matière d'IDE, caracté¬
risé notamment par l'absence de tout mécanisme
général de sélection, qu'il s'agisse d'investisse¬
ments entièrement nouveaux ou d'acquisitions et
prises de participation visant des entreprises éta¬
blies sur leur territoire, ainsi que par un nombre
limité de restrictions sectorielles que l'on peut re¬
trouver dans d'autres pays de l'OCDE, notamment
celles qui ont trait au transport.
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La Déclaration et les Décisions de 1976 de l'OCDE

sur l'investissement international et les entreprises multinationales
Ces deux pays ont levé les dernières restric¬

tions à l'encontre de ITDE sous forme de prêts et
dans certains secteurs (la vérification des

comptes en République tchèque, par exem¬
ple, et le secteur financier en Hongrie). Les
dernières restrictions visant les prises de
participation étrangères dans des banques
tchèques doivent être levées en 1997.

La Pologne n'applique pas non plus
de mécanisme général de filtrage pour
les IDE. Au cours du processus d'ad¬
hésion, elle a également réduit les res¬
trictions sectorielles à une liste limitée

(terrains ruraux, transports aériens,
transports maritimes, télécommuni¬
cations, radiodiffusion et télévision)

et, surtout, elle a libéré intégrale¬
ment le régime des constitutions de
sociétés et des prises de participa¬

tion par des investisseurs étrangers dans les
secteurs de l'assurance, de la banque et des autres
services financiers3. La Pologne s'est en outre en¬
gagée à autoriser l'acquisition de biens immobi¬
liers par des entreprises à capitaux étrangers pour
les besoins de leur activité.

La République tchèque, la Hongrie et la Polo¬
gne se sont engagées à faire en sorte que les in¬
vestisseurs étrangers aient accès à leurs program¬
mes de privatisation sur un pied d'égalité avec les
investisseurs nationaux, dans le cadre de règles et
de procédures transparentes.

En Corée, ITDE est depuis longtemps régle¬
menté, et il demeure soumis à un régime moins
libéral que dans les autres nouveaux pays mem¬
bres. La Corée n'en a pas moins déployé d'impor¬
tants efforts de libéralisation au cours de la pé¬
riode précédant l'adhésion à l'OCDE. Parmi les
décisions prises : la levée d'un grand nombre de
restrictions sectorielles, l'assouplissement des res¬
trictions visant les prêts intragroupe à caractère
d'IDE, la possibilité pour les investisseurs étran¬
gers de se lancer dans des fusions et acquisitions
«amicales- d'entreprises coréennes dont le total des
actifs n'excède pas un seuil déterminé, le libre
établissement, à partir du 1er décembre 1998, de
filiales de banques et maisons de titres étrangères

3. La Pologne, comme la Hongrie, s est également engagée
à lever les restrictions de l établissementpar le biais d 'une
succursale (c'est-à-dire d'une entité non constituée en

société de droit national), d'ici à la fin de 1998 au
plus tard. La République tchèque n 'applique pas de
restrictions de ce type.

La Déclaration de 1 976 des gouvernements
des pays de l'OCDE sur l'investissement inter¬
national et les entreprises multinationales
constitue un engagement politique d'améliorer
le climat de l'investissement, de stimuler la
contribution positive que les entreprises multi¬
nationales peuvent apporter au progrès écono¬
mique et social, et de minimiser ou résoudre les
difficultés susceptibles de résulter de leurs acti¬
vités. La Déclaration se compose de quatre élé¬
ments définis dans des décisions du Conseil de

l'OCDE.

L'Instrument relatif au traitement national

Les pays membres devraient accorder aux
entreprises sous contrôle étranger, après leur
établissement sur leur territoire, un régime qui
ne soit pas moins favorable que celui dont bé¬
néficient dans les mêmes circonstances les en¬

treprises nationales. Les pays sont tenus de
notifier à l'OCDE, pour examen, toutes les ex¬
ceptions au traitement national. Les examens
donnent lieu à des rapports au Conseil qui for¬
mulent des propositions d'action à l'adresse du
pays concerné. Les rapports d'examen sont
publiés dans la série Examens de l'OCDE sur
l'investissement direct étranger.

Les Principes directeurs de l'OCDE
à l'intention des entreprises multinationales

Les Principes directeurs constituent un en¬
semble de règles de conduite à caractère vo-

(en sus des succursales qui étaient déjà autori¬
sées).

En outre, les autorités coréennes ont décidé

qu'il ne serait pas appliqué de critères des «be¬
soins du marché- pour l'implantation de compa¬
gnies d'assurance, de banques et d'autres institu¬
tions financières étrangères. Elles se sont engagées
à faire tout leur possible pour que les étrangers
qui font des investissements directs puissent ac¬
céder aux secteurs de services financiers sur la

base de règles et de procédures d'application pré¬
visibles et transparentes. Elles ont en outre an¬
noncé leur intention de réexaminer, d'ici à la fin

de 1998, la nécessité des restrictions restantes dans
des secteurs - audiovisuels, télécommunications,

édition, agences de presse, etc, - où les problè¬
mes à l'origine de ces mesures pourraient être trai¬
tés par d'autres moyens, non discriminatoires.

Les quatre nouveaux pays membres ont pro¬
posé un certain nombre d'exceptions au principe

lontaire dont l'observation est encouragée par
les gouvernements des pays de l'OCDE pour
faire en sorte que les entreprises multinationa¬
les opèrent en harmonie avec les politiques
nationales de leurs pays d'accueil. Ces normes
couvrent l'éventail complet des activités des
entreprises nationales, avec des chapitres sé¬
parés sur la publication d'informations, la con¬
currence, le financement, la fiscalité, l'emploi
et les relations professionnelles, l'environne¬
ment, la science et la technologie. Les problè¬
mes susceptibles de se poser sont du ressort des
«points de contact nationaux» (il s'agit géné¬
ralement d'un bureau de l'administration).

Obligations contradictoires
Les pays membres agiront de concert pour

éviter ou minimiser l'imposition d'obligations
contradictoires aux entreprises multinationa¬
les.

Stimulants et obstacles

à l'investissement international

Les pays membres reconnaissent la nécessité
de tenir dûment compte des intérêts d'autres
pays membres affectés par des lois et pratiques
dans ce domaine; ils s'efforcent de rendre leurs

mesures aussi transparentes que possible.

du traitement national qui reflètent étroitement
leurs réserves particulières à l'égard du Code sur
l'établissement d'entreprises par des investisseurs
étrangers. Ils ont également accepté les principes
directeurs à l'intention des entreprises multinatio¬
nales, y compris les dispositions relatives au droit
des salariés d'être représentés par des syndicats,
et sont convenus de contribuer à leur mise en

Libre convertibilité

pour les paiements courants
Bien que la République tchèque, la Hongrie et

la Pologne aient déjà supprimé de nombreuses
restrictions visant la convertibilité de la monnaie

nationale en monnaies étrangères pour les paie¬
ments et transferts à l'occasion de transactions

courantes internationales, un certain nombre de
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restrictions subsistaient. Au cours du proces¬
sus d'adhésion, ces trois pays ont levé
toutes les restrictions restantes en

matière de convertibilité et se sont ainsi

mis en conformité avec les dispositions
de l'article VIII des statuts du Fonds mo¬

nétaire international, qui sont une norme
internationalement reconnue de conver¬

tibilité pour les opérations de balance cou¬
rante.

Pour la République tchèque, ce proces¬
sus impliquait principalement la dénoncia¬
tion de son accord bilatéral sur les paiements
avec la République slovaque. La Pologne et
la Hongrie ont dû prendre des mesures de
libéralisation plus importantes. En particulier,
en Pologne, les «kantors» - bureaux de change
par l'intermédiaire desquels les résidents peu¬
vent obtenir des devises étrangères en quantité
illimitée - ont été autorisés à acheter des devises

aux banques résidentes, ce qui a mis fin à l'éven¬
tualité de taux de change multiples du fait de la
segmentation du marché. La Hongrie a autorisé
ses résidents à effectuer sans aucune restriction

des paiements au titre de dépenses de voyage à
l'étranger et à augmenter sensiblement leurs allo¬
cations de devises en espèces pour tourisme à
l'étranger.

La Corée s'était conformée dès 1988 aux obli¬

gations prévues par l'article VIII des statuts du FMI,
si bien que la libéralisation dans ce domaine n'a
pas posé de problèmes durant le processus d'ad¬
hésion.

Accès au marché

pour les services financiers
La République tchèque, la Hongrie et la Polo¬

gne maintiennent des restrictions visant l'offre par
des prestataires non résidents (non établis) d'un
éventail de services d'assurance, de banque et
d'autres sendees financiers sur leur territoire, qui
est dans l'ensemble plus large que ce n'est le cas
dans la plupart des pays de l'OCDE. Néanmoins,
durant le processus d'adhésion, les restrictions
restantes visant les sendees de réassurance, de

conseil et de gestion ont été levées. La Hongrie et
la Pologne ont en outre libéré intégralement les
sendees d'assurance relatifs au commerce inter¬

national de marchandises.

La Corée a souscrit

d'importants engagements de libéralisa¬
tion dans le secteur des sendees financiers, avec

notamment la libération intégrale des sendees
d'assurance-vie, de réassurance, des sendees de

garde et des sendees de conseil et de gestion (à
partir de décembre 1998). En conséquence, la
position de la Corée est dans l'ensemble compa¬
rable à celle des pays membres de plus longue
date de l'OCDE.

Il est trop tôt pour évaluer l'incidence écono¬
mique des engagements d'adhésion pris par ces
nouveaux pays membres, car les avantages de la
libéralisation se feront sentir pour la plupart à
moyen et à long termes. Les mesures décidées
pour ITDE et les autres entrées de capitaux à long
terme, en particulier, devraient contribuer à l'ap¬
port de capital productif stable dans le secteur
des entreprises nationales, promouvoir les trans¬
ferts de technologies modernes et de compéten¬
ces de l'étranger, et intensifier la concurrence dans
l'économie intérieure. La participation des inves¬
tissements étrangers aux programmes de privati¬
sation, sur la base du traitement national, contri¬
buera à leur réussite. De même, la libéralisation

des investissements directs destinés à l'étranger
et des autres sorties de capitaux à long terme,
s'ajoutant aux droits additionnels que la qualité
de membre de l'OCDE confère, en vertu des Co¬

des, aux investisseurs des nouveaux pays mem¬
bres, aidera les entreprises et les institutions fi¬
nancières nationales à élargir les débouchés à
l'étranger et permettra une diversification des por

tefeuilles entraînant une réduction des ris¬

ques.

Plus généralement, l'objectif déclaré
des nouveaux membres - supprimer au
cours des prochaines années les der¬
nières mesures de contrôle des mou¬

vements de capitaux - contribuera à
maintenir le processus d'élaboration
d'une stratégie économique globale
prospective. Les nouveaux pays
membres sont tenus de poursuivre
des politiques macro-économiques
saines et des réformes structurel¬

les axées sur le marché, tout par¬
ticulièrement dans le secteur financier,

pour que la libre circulation des capitaux produise
tous ses effets bénéfiques. Qui plus est, les pers¬
pectives d'une libéralisation future raffermiront la
confiance des investisseurs étrangers et nationaux,
et favoriseront ainsi la stabilité économique.

Pour permettre un suivi étroit de l'évolution et
des conséquences de la mise en euvre de leurs
engagements d'adhésion, les nouveaux membres
ont accepté que des examens complets de leurs
positions à l'égard des Codes et de l'Instrument
relatif au traitement national soient effectués deux

ans après leur adhésion. De plus, en tant que pays
membres, leur politiques économiques bénéficie¬
ront des analyses de l'Organisation et de l'expé¬
rience accumulée de ses pays membres.
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les grandes réformes
de la Nouvelle-Zélande
Paul E. Atkinson

En un peu plus d'une décennie, l'économie de la Nouvelle-Zélande, longtemps caractériséepar
l'intervention massive de l'État, a subi des transformations radicales qui se traduisent depuis
quelques années par une amélioration spectaculaire dans de nombreux domaines. A ce titre,
l'expérience néo-zélandaise offre beaucoup depistespour d'autrespays qui cherchent aujourd'hui
à réformer leur système économique et social. Sous condition, toutefois, de les adapter aux
situationspolitiques et socialespropres à chaquepays1 .

L'économie de la Nouvelle-Zélande re¬

posait essentiellement, depuis les débuts
de la colonisation au 19e siècle, sur les

ressources naturelles et en particulier sur
les exportations lucratives de la filière

pastorale - laine, viande, produits laitiers - dont
le Royaume-Uni était le principal destinataire. Les
revenus élevés qui en étaient retirés encoura¬
geaient l'immigration et attiraient les capitaux qui
finançaient le développement. Il n'y a pas si long¬
temps, en I960, la Nouvelle-Zélande n'était de¬
vancée que par les États-Unis et la Suisse dans le
classement du revenu par habitant. Mais le déclin
avait déjà commencé et, au milieu des années 80,
ce pays était devenu l'un des plus pauvres des
pays avancés (graphique A). Avec la menace d'une
émigration continue, son statut de pays développé
n'était même plus assuré.

Il faut probablement remonter jusqu'aux an¬
nées 30 pour trouver l'origine de ce déclin, avec
l'effondrement des cours mondiaux des produits
de base et la suspension des flux de capitaux in¬
ternationaux qui finançaient l'économie. Car la
dépression qui s'ensuivit eut un tel effet sur le
climat politique et intellectuel qu'elle marqua le

Paul Atkinson est chef de la division des perspectives
économiques, branche des études nationales,

département des affaires économiques, OCDE.

Messagerie : eco.contact@oecd.org

début d'une nouvelle période, caracté¬
risée par une participation accrue de
l'État dans la vie économique et par un
effort du pays pour devenir plus indé¬
pendant, voire autarcique.

Dans les années qui suivirent la Se¬
conde Guerre mondiale, la gestion éco¬
nomique de la Nouvelle-Zélande devint
fortement intenentionniste. La politique
budgétaire se mit à fluctuer en fonc¬
tion de la demande globale. On n'hé¬
sita pas à dévaluer en plus la monnaie
nationale pour soutenir la consomma¬
tion et l'investissement. Un système de
protection sociale «du berceau jusqu'à
la tombe-, largement financé par l'im¬
pôt, fut mis en place. Les réglementa¬
tions se multiplièrent sur les marchés
de l'emploi, des produits et des capi¬
taux. L'État fut appelé à financer, voire
à prendre en charge lui-même, de nom¬
breuses activités industrielles et com¬

merciales. Un système complexe de
protection douanière était élaboré pour

/ . Études économiques de l'OCDE : Nou¬
velle-Zélande, Les éditions de l'OCDE, Paris,

1996, Donald T. Brash, New Zealand's

Remarkable Reforms, Occasional Paper ,\o.

100, Institute of Economic Affairs, London,
1996 ; Graham C. Scott, Government Reform

in New Zealand. Occasional Paper 140, FMI,
Washington DC. octobre 1996.
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encourager la diversification du sec¬
teur manufacturier.

Bon nombre de ces tendances

étaient alors également perceptibles
dans les politiques économiques
d'autres pays avancés, mais c'est
en Nouvelle-Zélande qu'elles étaient
le plus prononcées. Et la très forte
protection douanière, qui était plu¬
tôt la marque des pays en dévelop¬
pement, restait pratiquement insen¬
sible au courant de libéralisation qui
se faisait jour dans les pays avancés
de l'hémisphère Nord depuis les an¬
nées 50.

La flambée des prix du pétrole
en 1973-74 porta un rude coup à la
plupart des économies. Mais en
Nouvelle-Zélande, la détérioration

des termes de l'échange qui en ré¬
sulta fut moins préjudiciable que
l'entrée du Royaume-Uni dans la
Communauté européenne à peu
près au même moment, la politique
agricole commune rendant de plus en plus diffi¬
cile l'accès de la Nouvelle-Zélande à ce qui avait
été jusque-là son principal marché d'exportation.
La réaction fut alors de tourner le dos à l'ajuste¬
ment pour s'enfoncer encore davantage dans la
direction opposée. Politique budgétaire de plus
en plus déstabilisante. Inflation forte et perma¬
nente. Gaspillage croissant causé par l'orientation
politique des décisions d'investissement. Durcis¬
sement de la réglementation des marchés du tra¬
vail et des capitaux. Recours de plus en plus fré¬
quent, et pour des montants de plus en plus
importants, aux marchés financiers internationaux
pour financer les déficits du budget et celui du
compte courant.

Au début des années 80, il ne se trouvait pra¬

tiquement plus aucun expert dans le monde pour
justifier intellectuellement le type de politiques
adoptées par la Nouvelle-Zélande. Et la plupart
des pays d'Amérique latine, qui avaient beaucoup
de points communs avec la Nouvelle-Zélande dans
leur approche de la situation, se voyaient inter¬
dits d'accès aux financements internationaux dont

ils étaient, comme elle, devenus dépendants. C'est
dans ce contexte, où nul ne pouvait plus ignorer
les distorsions et les déséquilibres macro-écono¬
miques, et en pleine crise de confiance sur le

A. PIB par habitant dans cinq pays de l'OCDE, 1960-95'
PPA courantes, OCDE =100
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Nouvelle-Zélande

Australie

Union européenne-1 5

lapon

1 . Les chiffres pour 1 995 sont des estimations de l'OCDE.
Source : OCDE

marché des devises, que les élections de juillet
1984 portèrent au pouvoir un nouveau gouver¬
nement travailliste.

Les réformes

Il serait injuste de dire qu'aucune réforme éco¬
nomique n'avait été engagée avant cette date. Les
autorités avaient amorcé la libéralisation du sec¬

teur des transports, par exemple, et l'accord com¬
mercial de rapprochement économique conclu
avec l'Australie était un premier pas vers une plus
grande ouverture au marché international. Mais il
s'agissait surtout d'initiatives ponctuelles et mar¬
ginales. Porté par l'atmosphère de crise dans la¬
quelle s'était déroulée son élection, le nouveau
gouvernement travailliste mit en route une série
de réformes touchant presque tous les secteurs
de l'économie, et qui furent non seulement main¬
tenues mais renforcées après le retour au pouvoir
du Parti national en 1990 ; la récente arrivée d'un

gouvernement de coalition ne devrait pas, selon
toute vraisemblance, entraîner de changement

majeur.
Le mouvement de réforme s'inspirait d'un cer¬

tain nombre de principes qui annonçaient un chan¬
gement de cap par rapport à la politique d'inter

ventionnisme et de repli sur soi dé¬
veloppée au cours des 50 années pré¬
cédentes. Ces nouvelles idées, qui
pouvaient paraître consenatrices,
même très consenatrices, n'en reflé¬

taient pas moins un certain souci des
questions de répartition des revenus
et des problèmes sociaux en géné¬
ral. Le gouvernement travailliste en
particulier voyait, en partie au moins,
la réforme de l'économie comme un

moyen de créer les ressources né¬
cessaires pour améliorer la protec¬
tion et les sendees sociaux. Le gou¬
vernement du parti national qui lui a
succédé était, quant à lui, davantage
disposé à se montrer ferme vis-à-vis
des coûts engendrés par l'État-pro¬
vidence. Mais quelle que soit l'issue
du débat, qui se poursuit encore à
l'heure actuelle, sur la forme et sur

l'ampleur du système de protection
sociale, il est peu probable qu'elle
aura un impact sur l'ensemble des

réformes mises en ¬uvre dans d'autres domai¬

nes.

Rares sont les secteurs qui ont échappé au pro¬
cessus engagé. Deux grands changements ont eu
lieu presque tout de suite. Premièrement, les mar¬
chés financiers ont été libéralisés, et tous les con¬

trôles sur les taux d'intérêt, le crédit et les opéra¬
tions de change ont été supprimés. En mars 1985,
les autorités ont laissé flotter la monnaie et de¬

puis, les deniers publics n'ont pas été déboursés
pour influer sur le taux de change. Un dispositif
de suneillance assez léger a été mis en place es¬
sentiellement dans le but de résoudre, le cas

échéant, les problèmes au plus vite sans trop met¬
tre l'accent sur les règles de prévention.

Deuxièmement, devant l'augmentation des
dépenses budgétaires, les subventions et autres
aides à l'agriculture ont été supprimées. D'après
les calculs de l'OCDE sur les équivalents subven¬
tions à la production (graphique B), la Nouvelle-
Zélande est aujourd'hui quasiment le seul des pays
développés à obliger ses agriculteurs à s'adapter
pleinement aux conditions du marché mondial.

Les autorités néo-zélandaises se sont ensuite

employées à redéfinir le cadre de la politique
macro-économique. Ainsi, la loi sur la banque de
résene a fait de la stabilité des prix l'objectif de la
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politique monétaire. Contrairement à ce que l'on
entend souvent dire, cette loi n'a pas rendu la
banque complètement «indépendante- du gouver¬
nement, ce qui de toute façon n'était pas dans les
intentions de la réforme et qui n'est en outre pas
autorisé par la constitution. Mais elle a transféré la
responsabilité des opérations courantes du minis¬
tre des finances au gouverneur de la banque, en
obligeant par contrat ce dernier à rendre des comp¬
tes sur son action. D'autre part, la loi de responsa¬
bilité budgétaire a posé les principes qui doivent
présider à une gestion responsable des finances
publiques et a instauré l'obligation pour le gou¬
vernement, quel qu'il soit, d'expliquer de façon
détaillée et transparente pourquoi, le cas échéant,
il s'est écarté de ces principes et comment il en¬
tend y retourner.

Sur un autre plan, la transformation d'un grand
nombre d'entreprises et d'organismes publics en
sociétés commerciales leur a permis de s'affran¬
chir du système de gestion bureaucratique qui les
contrôlait. Beaucoup de ces sociétés ont été pri¬
vatisées. Le processus engagé depuis 1988 est sans
doute l'un des plus importants programmes de
privatisations de tous les pays développés.

Dans les ministères et les organismes publics à
caractère non commercial, qui forment le «noyau»
de l'administration, la réforme des règles budgé¬
taires et comptables et des méthodes de gestion a
permis de clarifier la situation tout en donnant
des moyens d'évaluation plus précis. Les comp¬
tes, qui étaient auparavant simplement établis sur
la base des paiements, doivent maintenant être
conformes aux principes comptables généralement
acceptés, utilisés par le secteur privé. Le nouveau
système impose deux méthodes de présentation
des comptes, sur la base du fait générateur et sur
la base des paiements, la séparation entre budget
de fonctionnement et budget d'équipement, et la
publication d'un bilan et d'un compte d'exploita¬
tion générale. Les directeurs des ministères ont
un contrat d'une durée maximale de cinq ans qui
précise à la fois les résultats que le ministre attend
et les moyens budgétaires dont ils disposent pour
atteindre les objectifs fixés. Ils jouissent en con¬
trepartie d'une grande marge de mannuvre dans
la gestion des ressources qui leur sont attribuées
et ce sont eux qui décident, en particulier, de la
taille de leurs effectifs et de leur rémunération.

Dans le domaine fiscal, de gros efforts ont été
faits pour élargir l'assiette des impôts, resserrer

les taux et intégrer le système d'imposition des
personnes physiques et celui des sociétés.

Les restrictions quantitatives à l'importation ont
été remplacées par des équivalents tarifaires, tous
les marchés des produits se trouvant ainsi poten¬
tiellement exposés à la concurrence. Et de nou¬
velles mesures ont été prises depuis lors pour uni¬
formiser et réduire sensiblement les droits de

douane.

La loi de 1988 sur le secteur public et surtout
la loi de 1991 sur les contrats de travail ont rendu

ces derniers analogues à d'autres types de con¬
trats. Employeurs et salariés peuvent maintenant
choisir avec qui, et dans le cadre de quelles struc¬
tures, ils s'associent, tandis que toutes les négo¬
ciations visent à établir un contrat de travail, soit
collectif, soit individuel. Le but de ces mesures est

d'encourager des négociations décentralisées au
niveau de l'entreprise, afin que les rémunérations
et les conditions de travail puissent s'adapter à
terme à la situation particulière de la branche, de
la région ou de l'entreprise considérée.

Les politiques sociales, malgré quelques chan¬
gements, n'ont pas été autant touchées par les
réformes. Le gouvernement du parti national a
pris des initiatives pour contenir le coût des ga¬
ranties de revenu, mais le système dans son en¬
semble n'a pas vraiment été modifié. Les dépen¬
ses sociales sont d'ailleurs à peu près au même
niveau qu'il y a dix ans (plus de 11 % du PIB) et
le nombre de bénéficiaires continue d'augmenter
rapidement. En outre, la politique du logement
offre maintenant aux ménages à faible revenu une
aide supplémentaire sous la forme d'une alloca-

B. Équivalents subventions à la production, 1979-95
% de la valeur de la production agricole

Etats-Unis Japon Union européenne' Canada Australie Nouvelle-Zélande OCDE'

a. Chiffres provisoires.

1. CE-10 pour 1979 ; CE-12 pour 1986 ; inclut toute l'Allemagne depuis 1990 ; CE-15 pour 1995.
2. Moyenne pondérée.
Source : OCDE
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tion ou d'un chèque-logement, qui remplace l'aide
antérieure accordée sous forme de loyers subven¬
tionnés ou de prêts d'accession à la propriété. Dans
le secteur de la santé, un «régime contractuel- ana¬
logue à celui qui existe au Royaume-Uni a été
instauré.

L'impact
Il y a deux façons d'envisager l'impact des ré¬

formes. Chaque réforme, prise individuellement,
a-t-elle permis de résoudre les problèmes auxquels
elle devait s'attaquer ? Compte tenu des coûts iné¬
vitables de l'ajustement, la situation s'est-elle dans
l'ensemble améliorée ?

Un certain nombre de mesures ont indénia¬

blement donné les résultats escomptés. Avant toute
chose, les déséquilibres macro-économiques qui
conduisaient le pays à la crise ont été dans l'en¬
semble corrigés, comme en témoigne le relève¬
ment à deux reprises de la notation internationale
de la dette publique par les principales agences,
laquelle se situe aujourd'hui juste en dessous de
AAA (la meilleure notation). La situation des fi¬

nances publiques s'est considérablement amélio¬
rée, avec un excédent budgétaire déjà conforta¬
ble et qui devrait encore augmenter. La dette
publique nette se réduit à vue d'dil : elle a été
ramenée de plus de 50 % du PIB en 1991 à moins
de 30 % aujourd'hui et devrait tomber à 20 % en
1998. Le gouvernement néo-zélandais qui, il y a
dix ans, était l'un des plus gros emprunteurs de
capitaux sur les marchés internationaux, a main¬
tenant résorbé la dette en devises du pays. Le
déficit courant, qui atteignait près de 9 % du PIB
en 1984, n'en représentait plus que 4 % l'an der¬
nier, malgré une forte croissance depuis quelques
années et des problèmes de capacité souvent con¬
tournés par un recours accru aux importations.
L'inflation, enfin, se situe aujourd'hui aux alen¬
tours de 2 %, contre une fourchette de 10 à 20 %

tout au long des années 70 et pendant une bonne
partie des années 80.

D'autres réussites sont également manifestes
dans l'efficacité accrue de l'économie et l'amélio¬

ration du niveau de vie. La productivité et la si¬
tuation financière des organismes publics à carac¬
tère industriel et commercial (dont bon nombre

sont maintenant privatisés) se sont en général amé¬
liorées et, dans bien des cas, leurs prix réels à la
production ont baissé. Dans le secteur du char

bon, par exemple, les effectifs ont été coupés de
moitié et la production a augmenté. Les compa¬
gnies portuaires ont réduit leur main-d'ruvre de
50 %, baissé leurs prix de 20 à 50 % et raccourci
le temps de relâche des navires - jusqu'à 56 %
dans le port de Tauronga. Telecoms Corporation
a supprimé environ deux tiers des postes entre
1987 et 1995, tandis que sa productivité s'est ac¬
crue de 85 %. Le délai requis pour obtenir une
ligne de téléphone est passé de six semaines à un
jour. Enfin, New Zealand Rail Ltd a baissé ses taux
de fret de 50 % en termes réels entre 1983 et 1990,

et réduit de 60 % ses effectifs.

Le secteur agricole a lui aussi été restructuré,
et son poids relatif a diminué sous l'effet d'une
forte contraction du cheptel. La productivité s'est
accrue de façon importante, rendant l'agriculture
plutôt rentable, malgré la suppression des aides
publiques et les obstacles auxquels continuent à
se heurter les exportations néo-zélandaises dans
de nombreux pays.

La concurrence s'est développée dans les trans¬
ports aériens intérieurs, l'automobile, l'électroni¬
que grand public, l'électroménager et les sendees
financiers, avec des retombées positives sur les
prix, la qualité et l'offre des sendees et des pro¬
duits.

Tous ces bons résultats ne permettent cepen¬
dant pas encore de se prononcer sur la tenue de
l'économie en général. Depuis le début des an¬
nées 90, l'économie se porte très bien - forte crois¬
sance, emploi en hausse, prix stables - et la me¬
nace d'une crise de type latino-américain, avec
en toile de fond un phénomène de dépeuplement,
semble à présent être écartée. Mais depuis le mo¬
ment où la décision a été prise de laisser flotter la
monnaie, en mars 1985, condition préalable à la
mise en puvre de politiques monétaires désinfla-
tionnistes, la Nouvelle-Zélande a connu une pé¬
riode d'activité quasi stationnaire pendant plus de
six ans, accompagnée d'une chute de l'emploi
d'environ 6 %, tandis qu'elle ne cessait de perdre
du terrain au plan international (graphique A). En
outre, les données économiques globales mas¬
quent l'ampleur des ajustements auxquels toutes
les régions du pays ou presque ont dû se plier à
un moment donné, mais qui n'ont pas forcément
coïncidé dans le temps. Des signes encourageants
sont perceptibles, mais il faudra du temps avant
de pouvoir dire si les tendances à long terme ont
véritablement subi une inflexion ou si l'on assiste

La politique sociale dans son ensemble a peu
changé, même si le gouvernement a modifié le
soutien au logement, les garanties de revenus
et le système de santé.

simplement à une forte correction cyclique après
une longue période de stagnation.

Les aspects politiques
Arrivé au pouvoir en 1984 avec une volonté

d'action clairement affichée, le gouvernement tra¬
vailliste n'avait toutefois pas indiqué dans quelle
direction il comptait s'orienter. En outre, la plu¬
part des changements proposés firent individuel-
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lement l'objet de nombreuses criti¬
ques, quand ils n'étaient pas franche¬
ment impopulaires. Pourtant, le gou¬
vernement fut réélu en 1987 en

consenant sa majorité au Parlement
et, malgré six années de quasi-
stagnation, le processus de réforme
a sunécu tant aux divisions internes

des travaillistes qu'au transfert du
pouvoir à un parti politique conser¬
vateur, le Parti national, en 1990. Il

semble probable que le gouverne¬
ment de coalition arrivé au pouvoir
fin 1996 consolide le gros des réfor¬
mes entreprises. On est tenté de se
demander pour quelles raisons.

Un élément de réponse important
tient au rythme et à l'ordre chrono¬
logique des réformes - sujets sur les¬
quels on a écrit beaucoup d'absurdi¬
tés - lesquelles, en l'occurrence, ont
été conçues pour rallier le soutien
du public et le faire durer. Pour Ro¬
ger Douglas, ministre des finances
jusqu'à la fin de 1988 et principal
artisan du changement, le processus
devait être rapide, général et procé¬
der par grandes vagues se succédant
sans interruption jusqu'à son terme.
C'est autour du succès des réformes

elles-mêmes que devait progressive¬
ment se former le consensus néces¬

saire. L'idée était de faire en sorte

que le coût de l'ajustement dans un
domaine soit rapidement compensé
par ses avantages dans d'au¬

tres ; le rythme des réformes permettait au gou¬
vernement de garder l'initiative, et leur articula¬
tion en groupes cohérents donnait à chacun la
possibilité de gagner d'un côté ce qu'il avait perdu
de l'autre.

En agissant vite et de façon énergique, Roger
Douglas et ses collègues réussirent à prendre de
court ceux qui avaient intérêt à se mobiliser con¬
tre les réformes, tout en orientant le débat sur les

grands problèmes du pays, au lieu de laisser l'opi¬
nion se polariser sur des enjeux strictement caté¬
goriels. Des avancées rapides et sur un large front
leur permirent de répartir assez équitablement le
poids du changement, donnant ainsi plus de légi¬
timité à leur action.

Deux remarques méritent d'être ajoutées. Pre¬
mièrement, la complète restructuration du secteur
financier et la suppression des subventions agri¬
coles, peu de temps après l'arrivée au pouvoir du
gouvernement travailliste en 1984, eurent un im¬
pact politiquement déterminant pour la suite des
événements, en bousculant l'idée même de ce qui
était possible. Ainsi le signal était donné : on pou¬
vait désormais prendre des mesures radicales et
s'attaquer aux problèmes dans leur ensemble. En
outre, la direction du changement était clairement
indiquée : les institutions seraient modifiées, les
entreprises et les particuliers auraient davantage
de liberté mais aussi davantage de comptes à ren¬
dre dans leurs choix économiques, et le pays al¬
lait devoir s'adapter à un environnement interna¬
tional plus large.

Deuxièmement, on n'insistera jamais assez sur
le rôle capital joué par David Lange, le premier
ministre, dans ces grandes transformations. Ayant
lui-même pris en charge le portefeuille des affai¬
res étrangères, il avait beaucoup de dossiers à ré¬
gler qui n'avaient rien à voir avec l'économie, et il
lui aurait donc été facile de prendre ses distances
à l'égard de Roger Douglas lorsque la pression
commença à monter. Il n'en fit rien, bien au con¬
traire. Au pire moment, il n'hésita pas à monter
au créneau pour dire clairement et honnêtement
ce que personne ne voulait entendre, tout en réaf¬
firmant son soutien au ministre des finances et sa

conviction que le pays s'engageait dans la bonne
direction. Jamais il n'abandonna Douglas à son
sort et, tant que dura la cohésion du tandem, rien
ne put les détourner des réformes. Lorsque leurs
relations se détériorèrent en 1988, le processus
était devenu irréversible.

L'expérience néo-zélandaise offre à l'évidence
de nombreuses idées à tous les pays qui s'effor¬
cent de transformer leur propre système écono¬
mique et social. Des réformes de plus ou moins
grande envergure ont touché à peu près tous les
rouages de l'économie, et dans plusieurs domai¬
nes, notamment dans le secteur public, un nom¬
bre important d'idées radicales, voire totalement
novatrices, ont été mises à exécution. Le recours

généralisé à un système contractuel, conçu comme
un moyen de confier la responsabilité des déci¬
sions à ceux qui sont le mieux placés pour les
prendre, et de s'assurer qu'ils auront à en rendre

compte, mérite à cet égard d'être signalé. Il en est
de même pour la gestion du processus sur le plan
politique, et en particulier l'engagement des diri¬
geants au plus haut niveau, qui n'hésitèrent pas à
dépenser temps et énergie pour expliquer et dé¬
fendre pied à pied devant le public le bien-fondé
des réformes.

Cela dit, l'expérience de la Nouvelle-Zélande
n'est sans doute pas transposable partout. Premiè¬
rement, le contexte social et politique varie selon
les pays, ce qui atténue la portée d'analyses tech¬
nocratiques et les comparaisons. Il est important
d'adapter les réformes à la situation locale, ou bien
de s'assurer, par la force de la conviction et par
un débat libre et ouvert, que l'opinion reste bien
en phase avec les réformes économiques.

Deuxièmement, beaucoup de pays semblent
aujourd'hui se donner pour priorité de contenir
l'État-providence. Or. malgré quelques mesures
d'économie, la Nouvelle-Zélande n'a vraiment rien

entrepris de fondamental qui puisse sendr de le¬
çon sur ce plan.

Enfin, tenter de faire un choix parmi les mesu¬
res appliquées en Nouvelle-Zélande, en vue de
s'attaquer uniquement aux problèmes «les plus
graves», risque de ne pas être chose facile. Car au
fur et à mesure que les réformes se succèdent,
elles font inévitablement naître des pressions ré¬
vélatrices d'autres problèmes et d'autres distor¬
sions. En Nouvelle-Zélande, on s'est send de cette

situation pour préparer politiquement le terrain
avant d'étendre les réformes. Mais si le processus
n'avait pas été aussi rapide, il aurait peut-être été
difficile de résister aux pressions contre le chan¬
gement. En d'autres termes, si l'on veut s'inspirer
de la stratégie néo-zélandaise, il faut sans doute
en accepter la logique : tout ou rien.
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La situation sur le marché du travail s'est

considérablement dégradée en France
depuis le début des années 70. Après
une situation de quasi plein emploi, le
taux de chômage est aujourd'hui pro¬

che de 12,5 %, ce qui situe la France bien au-
dessus de la moyenne des pays de l'OCDE. En
outre, près de 2,5 millions de personnes sont ac¬
tuellement concernés par les mesures de la politi¬
que de l'emploi. Les travailleurs les moins quali¬
fiés ont été les plus touchés. Le recul de l'emploi
privé, la forte baisse du taux d'emploi des jeunes
et des actifs les plus âgés, ainsi que l'ampleur du
chômage de longue durée sont les autres caracté¬
ristiques majeures du phénomène'.

Afin de mieux comprendre la progression du
chômage, deux périodes doivent être distinguées.
La première, qui s'étend jusqu'au milieu des an¬
nées 80, est marquée par une baisse sensible du
nombre des emplois, notamment dans le secteur
privé. La seconde, encore d'actualité, se caracté¬
rise par une relative stagnation de l'emploi et donc
par une hausse moins vive du chômage.

Cette évolution en deux temps apparaît égale¬
ment dans l'analyse économique, car les détermi¬
nants majeurs de la progression du chômage struc¬
turel ne sont pas les mêmes au cours des deux
périodes. Ainsi, jusqu'au milieu des années 80,
c'est surtout la trop lente adaptation à un régime
de croissance plus modérée qui explique la dété¬
rioration brutale de la situation sur le marché de

l'emploi. Les années 50 et 60 avaient en effet été
marquées par des taux de croissance de la pro¬
ductivité et de la production très élevés et avaient
permis de très fortes hausses salariales. Mais, lors-

Patrice Vergriete travaillait jusqu'à récemment à la
branche des études nationales IV, département des
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que ce cycle de croissance s'est essoufflé au dé¬
but des années 70. le rythme d'augmentation des
salaires réels n'a pas fléchi immédiatement et a
ainsi dépassé le taux de croissance de la produc¬
tivité.

Plusieurs raisons expliquent ce retard dans
l'ajustement des salaires réels. En premier lieu, le
gouvernement a entretenu pendant longtemps l'es¬
poir d'un redémarrage de la croissance au rythme
antérieur et a soutenu, à plusieurs reprises, l'idée
d'une «relance par les salaires- en augmentant le
salaire minimum au-delà du rythme de progres¬
sion de la productivité. Ensuite, le système très
centralisé de négociations salariales a empêché
les différents acteurs économiques d'évaluer con¬
crètement et directement les conséquences de
leurs actes sur l'emploi. L'impossibilité pour une
entreprise en difficulté financière de déroger à une
quelconque convention collective a ainsi acculé
un certain nombre d'entre elles à la faillite. Enfin,

les mécanismes très rigides d'indexation sur l'in¬
flation ont rendu sans effet toute correction ex

post de l'évolution des salaires nominaux par les
prix.

En raison de cette forte hausse des salaires réels,

la part de la masse salariale dans la valeur ajoutée
de l'ensemble des entreprises a augmenté. Ce qui
a eu pour effet de réduire d'autant la rentabilité
de l'investissement des entreprises. L'incidence
négative sur la croissance et l'emploi a été immé¬
diate. Le taux de chômage structurel a ainsi passé
la barre des 10 % au début des années 80 et un

marché du travail à plusieurs vitesses, ou plus
précisément à plusieurs niveaux, est apparu. Cette
situation est d'ailleurs encore aujourd'hui très ca¬
ractéristique du marché du travail en France. Ainsi,
dans un ordre croissant de précarité, on retrouve
schématiquement : les salariés bénéficiant d'un
contrat à durée indéterminée (CDD, très protégés
par la loi et les conventions collectives ; les sala¬
riés qui enchaînent les contrats à durée détermi¬
née (CDD) sans longue période de chômage en

tre deux contrats ; les salariés qui alternent pério¬
des de chômage et périodes au cours desquelles
ils bénéficient de mesures relevant de la politique
de l'emploi ; les chômeurs de très longue durée
et les exclus du marché du travail.

Néanmoins, à partir du milieu des années 80,
l'augmentation du salaire net réel moyen est de¬
venue plus modérée, puisqu'elle a été de 8 % entre
1984 et 1992. Si l'on élimine les effets de structure

liés à l'accroissement du niveau moyen de qualifi¬
cation des emplois, elle est même nulle. Cet ac¬
croissement de la qualification moyenne des em¬
plois a en effet été très important compte tenu du
plus grand nombre de cadres et de professions
intermédiaires et de la forte baisse de l'effectif total

des travailleurs non qualifiés et à bas salaires-. Plu¬
sieurs explications sont avancées pour justifier ce
phénomène : le développement d'un progrès tech¬
nique biaisé en faveur des travailleurs les plus
qualifiés, la concurrence de pays où la main-
d'uuvre est bon marché, une demande plus forte
de biens à haute valeur ajoutée, l'afflux sur le mar¬
ché du travail d'un grand nombre de travailleurs
qualifiés (grâce à un système éducatif plus perfor¬
mant) et un coût relatif du travail longtemps élevé
au niveau des salariés les moins bien rémunérés.

Cette évolution du niveau de qualification est bien
entendu positive à long terme. Cependant, à court
terme, la substitution indirecte des travailleurs peu
qualifiés et à bas salaires par d'autres plus quali¬
fiés et mieux rémunérés a diminué le contenu en

emplois de la croissance3.

1 Études économiques de l'OCDE: France, Les
éditions de l'OCDE, Paris, 1997.

2. De 1987 à 1992, l'effectif total des cadres a augmenté

de 44 %, celui des professions intermédiaires de 14 %,
alors que le nombre des travailleurs non qualifiés dans
l'industrie a baissé de 15 %.

3- Le contenu en emplois de la croissance est le nombre
d'emplois créés parpoint de croissance. Celui-ci est donc

d'autant plus élevé que le taux de croissance nécessaire
pour stabiliser l'emploi est faible.

4. Au niveau du salaire minimum, les contributions de

sécurité sociale ne représententplus que 28.6 % du salaire
brut, contre 46,8 % au double du salaire minimum.

5. Parexemple. le contrat initiative-emploi (C1E), lecontrat

de retour à l'emploi (CREJ pour les chômeurs de longue
durée ; l aide aupremier emploi desjeunes (APEJ) : l'aide
aux chômeurs créateurs d'entreprise (ACCRE).

6. Dans le secteur privé, 80% des travailleurs à temps
partiel ont un salaire inférieur à 1.2 fois le salaire
minimum.
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Évolution du salaire net réel moyen, 1984-92
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1 . Les «effets de structure» sont liés à l'évolution asymétrique de la
structure des emplois selon les différentes catégories socio-profession,
nelles. La courbe en bas vise à éliminer ces effets en calculant, pour

chaque année, le salaire net réel moyen à structure des emplois
inchangée. La référence est ici la structure moyenne des emplois au
cours de la période 1 984-92.

Sources : INSEE, OCDE

Un autre élément a également retardé la dyna¬
mique d'emploi qu'aurait pu permettre la modé¬
ration salariale. Le changement d'orientation de la
politique monétaire, qui entraîna une forte hausse
des taux d'intérêt réels au milieu des années 80, a

en effet fortement accru les charges financières
des entreprises et contraint les dirigeants à réduire
la part de la masse salariale dans la valeur ajou¬
tée. Par ailleurs, la hausse des taux d'intérêt réels

a rendu les investisseurs plus exigeants en ma¬
tière de rentabilité financière. Durant une période
de transition, une partie des gains issus de la crois¬
sance de la productivité n'a donc pas été réinjectée
dans le processus de production mais a été utili¬
sée afin de modifier le partage de la valeur ajou¬
tée au profit des prêteurs, puis des actionnaires.
Cette période de transition, correspondant à un
changement institutionnel, semble néanmoins tou¬
cher à sa fin et, si les conditions de la concur

rence sont assurées, la part de la masse
salariale dans la valeur ajoutée de l'en¬
semble des entreprises ne devrait plus
diminuer.

Depuis le milieu des années 80, la
politique de l'emploi engagée par le gou¬
vernement a été multiple. D'abord, elle a
visé à adapter un système de prélève¬
ments obligatoires hérité d'une époque
où la France connaissait le plein emploi.
Afin d'alléger la forte pression fiscale qui
pèse sur le travail, l'assiette du finance¬
ment de la sécurité sociale a ainsi été élar¬

gie à d'autres types de revenus grâce à
l'introduction de la contribution sociale

généralisée (CSG). Puis, les gouverne¬
ments successifs ont cherché à réduire le

coût indirect du travail pour les actifs les
plus exposés au risque du chômage. Les
taux des cotisations patronales ont com¬
mencé à décroître pour les jeunes à partir
du milieu des années 80 et, surtout, pour
les travailleurs les moins bien rémunérés

à partir de 1993'. Le barème des cotisa¬
tions sociales, régressif au début des an¬
nées 80, est devenu fortement progressif
aujourd'hui.

Différents programmes actifs de la
politique de l'emploi5 ont également été
mis en ruvre au cours de ces 15 derniè¬

res années. Le nombre de personnes con¬
cernées a d'ailleurs fortement augmenté, de même
que le budget de l'État alloué à cet effet. La multi¬
tude des dispositifs et les changements fréquents
de leurs caractéristiques ont cependant limité leur
lisibilité. C'est pourquoi l'État s'est récemment
engagé dans un processus d'évaluation de ces pro¬
grammes avec pour objectif de rationaliser l'offre.

Ensuite, à partir d'une logique de partage du
travail, le gouvernement a cherché à développer
le travail à temps partiel, en instaurant notamment
en 1992 une exonération partielle des charges so¬
ciales patronales pouvant s'ajouter à l'aide à l'em¬
bauche des travailleurs à bas salaires6. Le travail à

temps partiel a alors connu une expansion rapide :
sa part dans l'emploi total est passée de 5,9 % en
1973 à 15,8 % au début de 1996. Le coût budgé¬
taire a néanmoins été élevé. En outre, le temps
partiel est de plus en plus subi et non voulu : en
1995, 38 % des salariés bénéficiant d'un contrat

de ce type désiraient travailler plus, contre 29 %
en 1991. L'action du gouvernement a ainsi indi¬
rectement conduit à un partage du travail entre
les actifs les plus précarisés.

Enfin, en dépit d'un premier cycle de l'ensei¬
gnement universitaire encore peu performant, le
système d'éducation et de formation profession¬
nelle a été fortement développé. Le niveau d'édu¬
cation initiale des jeunes a ainsi considérablement
augmenté depuis le début des années 80. Grâce à
cela, il semble même que le niveau de compé¬
tence de la population active a augmenté plus
vite que la qualification moyenne des emplois, si
bien qu'aucun déséquilibre entre offre et demande
de qualifications n'est apparu à l'heure actuelle.
Ce renforcement de la base de connaissance, pa¬
rallèle à un effort soutenu en matière de R-D, est

la composante dynamique de la politique de l'em¬
ploi. L'action du gouvernement en ce sens appa¬
raît donc très positive, car, dans le contexte d'in¬
ternationalisation croissante, le capital humain est
devenu le véritable fondement de la richesse des

nations.

Deux périodes se dégagent donc dans l'ana¬
lyse du marché du travail en France. La transition
s'est effectuée au milieu des années 80, lorsque
les différents acteurs économiques ont pris cons¬
cience de la nécessité de s'adapter à un nouveau
régime de croissance. Parallèlement, l'intervention
du gouvernement est devenue globalement plus
efficace. Cependant, pour diverses raisons évo¬
quées, cette évolution positive ne s'est pas tra¬
duite par des gains en terme d'emplois, même si
l'orientation très récente de la politique de l'em¬
ploi semble avoir permis une augmentation du
contenu en emplois de la croissance au cours de
ces deux dernières années. Un approfondissement
de ces mesures sera donc nécessaire pour faire
baisser substantiellement le taux de chômage.

Bibliographie OCDE

Études économiques de l'OCDE : France, 1997
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«Les perspectives de l'emploi: préserver les risques
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Norvège
Enseignement
et formation
Paul van den Noord

La Norvège, comme les autres pays de
l'OCDE, est en train de s'adapter aux
nouvelles technologies et à la restruc¬
turation industrielle qui les accompa¬
gne. La demande de ressources humai¬

nes dotées de qualifications professionnelles suf¬
fisantes est par conséquent en augmentation. Au
début du siècle prochain, l'économie devra se ren¬
dre moins dépendante des activités pétrolières du
plateau continental nonégien et les industries ma¬
nufacturières, qui ont souffert de l'appréciation
réelle du taux de change liée à la prospérité pé¬
trolière, devront être relancées. Le système d'en¬
seignement et de formation pourrait jouer un rôle
pour relever ces défis en donnant aux Nonégiens
les qualifications et les compétences appropriées'.

L'activité économique de la Nonège a énor¬
mément bénéficié de l'exploitation du pétrole et
du gaz sur le plateau continental, les gains réels
par habitant étant beaucoup plus élevés qu'ils ne
le seraient autrement. S'agissant de la producti¬
vité globale de la main-d' les comparaisons
internationales classent invariablement la Nonège
au rang d'un certain nombre d'autres -champions
de la productivité» en Europe, comme les Pays-
Bas, la France et la Belgique (tableau 1). Sans la
production pétrolière, en revanche, la production
par heure/personne de la Nonège n'a atteint que
83 % du niveau enregistré aux États-Unis en 1993
(et non 99 %), encore supérieure à la moyenne
pour l'ensemble des pays européens de l'OCDE,

Paul van den Noord travaille à la branche des études

de politique économique, département des affaires
économiques, OCDE.

Messagerie : eco.contact@oecd.org

mais nettement inférieure au résultat obtenu par
les «champions».

La production de pétrole et de gaz devrait, se¬
lon les prévisions officielles, atteindre son point
culminant en l'an 2000. Pour compenser la perte
de revenu par habitant qui pourrait suivre, il fau¬
drait que la productivité de la main-d'euvre con¬
tinentale augmente. D'où la nécessité d'un enri¬
chissement du capital humain essentiellement par
le biais d'efforts en matière d'enseignement et de
formation. Accroître le capital humain
investi dans chaque membre de la po¬
pulation active permettrait aussi de re¬
pousser l'âge effectif de départ à la
retraite, grâce à une plus grande sta¬
bilité de l'emploi et des perspectives
d'augmentation des rémunérations, et
à une réduction des incitations au dé¬

part en retraite anticipée (par exem¬
ple par le biais du régime de pension
d'invalidité). Cette évolution pourrait
compenser en partie la réduction du
nombre des actifs par le vieillissement
de la population.

Cependant, le vieillissement démo¬
graphique signifie également que le
développement du capital humain ne
pourra pas être réalisé uniquement
grâce au renouvellement de la popu¬
lation active par l'arrivée de jeunes
ayant un meilleur niveau de forma¬
tion - la formation des travailleurs

adultes est encore plus nécessaire que
par le passé. De fait, le vieillissement
de la population est l'une des princi¬
pales raisons qui expliquent la prio

rité accordée par l'ensemble des pays de l'OCDE
à la formation continue ou «l'apprentissage tout
au long de la vie», principe que les autorités nor¬
végiennes ont également adopté2.

Enseignement :
les goulets d'étranglement

Lorsque le chômage a augmenté au cours de
la récession prolongée, de la fin des années 80 au
début des années 90, le nombre d'inscriptions dans
l'enseignement post-obligatoire s'est accru - les
jeunes étaient désireux d'améliorer leurs chances
sur le marché du travail. En conséquence, alors
que le nombre des élèves de l'enseignement obli¬
gatoire a continué à suivre la tendance à la baisse
obsenée depuis le milieu des années 70, celui
des élèves dans le second cycle du secondaire est
passé d'environ 200 000 en 1988 à 240 000 en
1994, et celui des étudiants de l'enseignement
supérieur de 100 000 à 170 000. Évolution qui, à
son tour, s'est traduite par une diminution du taux
d'activité des jeunes (d'environ 10 points de pour¬
centage), soit une rupture radicale avec la ten-

1. Productivité du travail dans 13 pays1
100 = PIB par heure/personne aux États-Unis

Etats-Unis

Norvège
dont:

1913

100

43

1929 19S0 1911 1991

100 100

43

100 100

45 64 99

économie contin entale2 43 45 43

46

60 8

Pays-Bas 69 74 77 9

France 48 48 40 70 9

Belgique 61 55 42 64 9

Canada 75 66

35

75

31

83 8

Italie 37 64 8

Royaume-Uni 78

44

67 57 67 7

Suède 38 49 76 7

Allemagne3 50 42 30 64 7

lapon 18 22 15 46 6

6

6

Danemark 58 59 43 63

Finlande 33 32 31 57

1. Ordre 1993.

2. Pétrole offshore exclu.

3. lander de l'Est compris en 1 993.

Source : OCDE
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dance antérieure selon laquelle le taux d'activité
des jeunes et les inscriptions scolaires évoluaient
de pair.

De fait, la Nonège a, de tous les pays de
l'OCDE, la plus forte proportion de jeunes ayant
achevé le second cycle de l'enseignement secon¬
daire - presque 96 % de la population théorique¬
ment en âge d'être diplômée, contre 78 % en
moyenne pour l'ensemble de la zone OCDE. La
majorité des élèves optant pour l'enseignement
professionnel, le nombre de places et de contrats
d'apprentissage dans ce secteur est insuffisant, ce
qui pousse les élèves à rester dans le système en
attendant d'être acceptés dans la filière de leur
choix. Conséquence : les études sont longues, ce
qui a renforcé la pénurie de gens ayant des qua¬
lifications professionnelles. C'est pourquoi, en
1994, le gouvernement a pris des mesures pour
assurer à tous les jeunes une place dans le second
cycle du secondaire, dont une formation en ap¬
prentissage pour ceux qui choisissent l'enseigne¬
ment professionnel. Il faudra cependant plusieurs
années pour résorber le nombre des élèves en
attente.

Le système d'enseignement supérieur se ca¬
ractérise lui aussi par la durée des études qui dé¬
passe nettement les exigences légales minimales
pour obtenir un premier diplôme. Cette situation
s'accompagne d'une offre excédentaire de diplô¬
més de l'université sur le marché du travail - due

elle-même à la forte augmentation des inscriptions
à l'université depuis la récession. Le système rela¬
tivement généreux de prêts et de subventions ainsi
que le grand nombre d'étudiants occupant un
emploi à temps partiel ont aggravé ce problème.
La planification de l'admission des étudiants tient
compte depuis peu des perspectives d'emploi,
mais on ne sait pas encore dans quelle mesure
cette disposition permettra de réduire le risque
d'offre excédentaire de diplômés, en particulier
dans des disciplines comme le droit, l'économie,
la gestion et les sciences sociales.

Du fait du rééquilibrage de la composition de
la population estudiantine de l'enseignement obli¬
gatoire au profit de l'enseignement non obliga¬
toire (qui requiert des ressources plus importan¬
tes), les dépenses par étudiant ont progressé
d'environ 20 % en termes réels depuis le milieu
des années 80, les dépenses publiques consacrées
à l'enseignement passant de 5 % % du PIB en 1985
à près de 7 % en 1995.

L'enseignement obligatoire
est, lui aussi, devenu plus coû¬
teux au cours de cette période,
l'effectif moyen des classes pas¬
sant de 19 à 17 élèves. Cette

tendance a été particulièrement
marquée dans les régions éloi¬
gnées, élément important dans
un pays aussi peu peuplé, où
la chute des inscriptions n'a été
jamais accompagnée d'une
réduction équivalente du nom¬
bre de classes par établisse¬
ment, voire du nombre d'éta¬

blissements, en raison de

résistances locales et du risque
de temps de trajet excessifs.

Les projections officielles
laissent apparaître une reprise,
de 1995 à 2010, de l'augmen¬
tation du nombre d'élèves dans

l'enseignement obligatoire, soit
un renversement de la ten¬

dance. Cette augmentation est
surtout imputable à l'abaisse¬
ment de 7 à 6 ans de l'âge de
la scolarisation obligatoire à
partir de l'année scolaire 1997
98, ce qui correspond à la pra¬
tique dans les autres pays de
l'OCDE. En conséquence, la
part des dépenses publiques
consacrées à l'enseignement
dans le PIB devrait encore pro¬
gresser dans l'avenir proche.

Éducation permanente
et formation continue

Depuis le milieu des années 60, les autorités
locales offrent aux adultes de nombreuses forma¬

tions structurées qui s'ajoutent au vaste réseau
national des programmes informels. En outre, les
entreprises nonégiennes consacrent annuellement
près de 3 xh % de leur masse salariale à la forma¬
tion liée à l'emploi ; soit un chiffre qui se situe au
milieu de la fourchette 2-5 % des pays de la zone
OCDE. Les dépenses de formation par travailleur
varient considérablement selon les entreprises, les
firmes qui emploient du personnel de formation

supérieure consacrant les sommes les plus fortes
à ce poste. Il est intéressant de noter que la for¬
mation reçue auprès d'un employeur antérieur a
un impact plus fort sur la rémunération d'un tra¬
vailleur donné que celle offerte par son employeur
actuel, ce qui donne à penser que la formation

1. Études économiques de l'OCDE : Norvège. Les
éditions de l'OCDE. Paris. 1997.

2. Education and Training and Working
in a Society inFlux (en anglais uniquement). Les éditions
de l'OCDE. Patis, 1996 , Formation et emploi, Les
éditions de l'OCDE, Paris, 1995; Jean-Claude Paye,
-Stratégies pour une société d'apprentissage., l'Observa¬
teur de l'OCDE, n" 199. avril-mai 1996; Edivin Leuven

et Albert Tuijnman, -L'apprentissage à vie; quels finan¬
cements ?.. l'Observateur de l'OCDE, n° 199, avril-mai
1996.
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assurée par les entreprises n'a pas un caractère
«maison» très marqué.

Comme la plupart des autres pays de l'OCDE,
la Nonège a des programmes de formation orga¬
nisés dans le cadre du marché du travail (FMT)

dont l'objet est d'entretenir ou de renforcer les
compétences des chômeurs. En 1995, le gouver¬
nement a consacré environ 0,25 % du PIB à la

FMT - nettement plus que la moyenne de l'OCDE,
mais moins que les autres pays nordiques. Les
résultats des programmes en Nonège sont miti¬
gés, mais ils semblent plus améliorer les chances
de trouver un emploi que les programmes com¬
parables mis en iuvre, par exemple, en Suède.
Selon certaines études, la motivation des chômeurs

à rechercher une formation - plus que la forma¬
tion elle-même - constitue l'élément déterminant

de l'aptitude à l'emploi.
Compte tenu de la pénurie qui commence à

se faire jour de personnes possédant des qualifi¬
cations professionnelles, un transfert de ressour¬
ces de l'enseignement supérieur à l'enseignement
professionnel du second cycle du secondaire pour¬
rait se justifier. Cependant, un meilleur système
d'enseignement et de formation ne saurait à lui
seul assurer une plus grande adéquation de l'of¬
fre et de la demande sur le marché du travail. Les

étudiants doivent être incités à choisir les domai¬

nes d'études qui correspondent à leur talent et à
leurs ambitions, mais en tenant compte également
des gratifications pécuniaires qui en résultent. Le
développement de sendees internes d'orientation
et de recrutement dans les universités pourrait ser¬
vir de catalyseur à l'adoption d'une attitude plus
rationnelle, en particulier si cela s'accompagnait
d'une flexibilité accrue des salaires afin d'évaluer

avec plus de précision le prix du capital humain.

2. Chômage selon le niveau scolaire atteint
%

Moins de jeunes sur le marché du travail - le vieillissement de la population rend la formation des adultes
encore plus nécessaire.

1985 7990 1992 1993 1994 J995

Taux de chômage
dont :

2,5 5,2

8,4

5,9

8,9

6,0

8,9

5,4

8,4

6,0

6,0

3,3

4,9

8,5

5,1

5,1

3,3

primaire 3,6

1 cycle secondaire 2,9 5,6

5,4

6,4

6,4

6,3

6,42' cycle secondaire 2,2

supérieur 1,0 2,0 2,8 3,7

Source : Statistics Norway

On doit accueillir avec satisfaction les mesures

récemment prises par le gouvernement pour ac¬
croître la surveillance du système d'enseignement
supérieur - notamment un suivi plus étroit de l'ad¬
ministration et une gestion accordant la priorité
aux résultats et non plus aux apports, conformé¬
ment à la méthode adoptée dans la plupart des
pays de l'OCDE. La répartition des fonds et des
places entre disciplines et établissements conti¬
nue néanmoins à reposer principalement sur les

situations antérieures - il est peu pro¬
bable qu'elle soit optimale.

En Nonège, comme ailleurs dans
la zone OCDE, la formation liée à

l'emploi attire surtout des travailleurs
dont les perspectives d'emploi et de
rémunération sont favorables au dé¬

part. Les travailleurs qui ont le plus
besoin d'améliorer leurs qualifications
sont donc souvent privés de la for¬
mation appropriée. Bien que la FMT
vise à remédier à cette situation, son

efficacité est incertaine. En outre, la

contraction du marché du travail pourrait consti¬
tuer un argument pour réduire l'ampleur de la
FMT (tableau 2). On devrait améliorer à la place,
pour les jeunes et les travailleurs peu qualifiés,
les incitations à suivre une formation liée à l'em¬

ploi. Cette évolution nécessiterait, elle aussi, une
plus grande flexibilité des salaires, i
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Définitions et notes

Js~

Allemagne

période

variation r.

la période
précédente %

ar rapport à
tannée

précédente %
Produit intérieur brut T3 96 0,8 19

Indicateur avancé jan. 97 1,2 5,6

Prix à la consommation jan. 97 0,5 1,8

valeur

courante

même période
année précéd.

Balance courante nov. 96 0,21 0,41

Taux de chômage déc. 96 9,3 8,6

Taux d'intérêt jan. 97 3,14 3,61

. . _J_U Autriche

période
variation f

la période
précédente %

ar rapport à
l'année

précédente %
Produit intérieur brut T4 95 0,0 0,3

Indicateur avancé oct. 96 1,0 5,8

Prix à la consommation jan. 97 0,1 1,9

valeur

courante

même période
année précéd.

Balance courante nov. 96 -0,88 -0,84

Taux de chômage déc. 96 4,0 4,0

Taux d'intérêt fév.97 3,30 3,32

Australie

période
variation par rapport à

la période l'année
précédente % précédente %

Produit intérieur brut T3 96 1,2 3,8
Indicateur avancé déc. 96 0,3 4,3

Prix à la consommation T4 96 0,2 1,5

valeur

courante

même période
année précéd.

Balance courante déc. 96 -1,12 -1,32

Taux de chômage déc. 96 8,6 8,1

Taux d'intérêt jan. 97 5,79 7,48

*% Belgique

période

Produit intérieur brut 1995

Indicateur avancé déc. 96

Prix à la consommation jan. 97

Balance courante T3 96

Taux de chômage déc. 96

jan. 97Taux d'intérêt

variation par rapport à
la période

précédente %

-0,9

0,7

valeur

courante

3,32

9,5

3,00

.'année

précédente %
1,9

7,0

2,3

même période
année précéd.

3,16

10,0

3,51

Produit intérieur brut séries en volume ; corrigées des
variations saisonnières sauf

Portugal et République tchèque
Indicateur avancé indice composite, fondé sur

différents indicateurs de l'activité

économique (emploi, ventes,
revenus etc.), qui signale les
mouvements cycliques de la
production industrielle de six à
neuf mois en avance

mesure les variations dans le

temps des prix de vente au détail
d'un panier constant de biens
et services

milliards de dollars ; non corrigée
des variations saisonnières sauf

Australie, États-Unis
et Royaume-Uni
% de la population active
civile - taux de chômage
standardisés ; définition
nationale pour Islande,
Mexique, République tchèque,
Suisse, Turquie ; corrigés
des variations saisonnières

sauf Turquie
Taux d'intérêt taux à trois mois sauf Grèce

(douze mois)

.. non disponible

Source : Principaux Indicateurs économiques,
Les éditions de l'OCDE, Paris, mars 1997.

Indice des prix
à la consommation

Balance courante

Taux de chômage

A

^fW Canada

^^^^T période
variation par rapport à

la période l'année
précédente % précédente %

Produit intérieur brut T4 96 0,7 2,3
Indicateur avancé jan. 97 2,7 12,5
Prix à la consommation jan. 97 0,2 2,2

valeur

courante

même période
année précéd.

Balance courante T4 96 -0,52 0,93

Taux de chômage déc. 96 9,7 9,4

Taux d'intérêt lév. 97 3,10 5,21

__Wr___i. DanemAKK

période
variation |

la période
précédente %

ar rapport à
l'année

précédente %
Produit intérieur brut T396 1,0 2,6

Indicateur avancé déc. 96 1,1 10,6
Prix à la consommatior jan. 97 0,2 2,7

valeur

courante

même période
année précéd.

Balance courante T4 96 -1,36 -1,50

Taux de chômage déc. 96 5,5 6,4

Taux d'intérêt fév, 97 3,60 4,40

1 Finlande

^ période
variation |

la période
précédente %

ar rapport à
l'année

précédente %
Produit intérieur brut T396 1,9 3,8

Indicateur avancé oct. 96 0,4 8,8
Prix à la consommation jan. 97 -0,1 0,6

valeur

courante

même période
année précéd.

Balance courante déc. 96 0,26 1,16

Taux de chômage déc. 96 15,0

3,07

16,4
Taux d'intérêt fév. 97 4,28

ESPAGNE

période
variation |

la période
précédente %

ar rapport à
l'année

précédente %
Produit intérieur brut T4 96 0,8 2,6

Indicateur avancé déc. 96 0,0 3,8

Prix à la consommation jan. 97 0,3 2,9

valeur

courante

même période
année précéd.

Balance courante déc. 96 -0,76 0,21

Taux de chômage déc. 96 22,2 22,6
Taux d'intérêt fév. 97 5,89 8,71

ir France

période
variation |

la période
précédente %

ar rapport à
l'année

précédente %
Produit intérieur brut T4 96 0,2 2,1

Indicateur avancé jan. 97 -0,9 1,1

Prix à la consommation jan. 97 0,3 1,8

valeur

courante

même période
année précéd.

Balance courante nov. 96 0,71 0,75

Taux de chômage déc. 96 12,4 12,0
Taux d'intérêt fév. 97 3,33 4,41

Etats-Unis

période
variation |

la période
précédente %

ar rapport à
l'année

précédente %
Produit intérieur brut T4 96 1,0 3,2

Indicateur avancé jan. 97 0,3 5,0

Prix à la consommation jan. 97 0,3 3,0

valeur

courante

même période
année précéd.

Balance courante T3 96 -47,96 -37,69

Taux de chômage jan. 97 5,4 5,7

Taux d'intérêt fév. 97 5,37 5,15

__wP!F*
Grèce

période
variation |

la période
précédente %

ar rapport à
l'année

précédente %
Produit intérieur brut 1995 2,0

Indicateur avancé jan. 97 0,2 3,3
Prix à la consommation jan. 97 -0,5 6,8

valeur

courante

même période
année précéd.

Balance courante 00.96 -0,70 -0,63

Taux de chômage
Taux d'intérêt fév. 97 10,50 13,40
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1KLAIN

période
variation par rapport à

la période l'année
précédente % précédente %

Produit intérieur brut 1995 10,7

Indicateur avancé Jan. 97 0,0 12,4

Prix à la consommation T4 96 0,5 1,9

valeur

courante

même période
année précéd.

Balance courante T3 96 1,14 0,57

Taux de chômage déc. 96 11,8 12,4
Taux d'intérêt déc. 96 5,89 5,48

J Japon

Produit intérieur brut

Indicateur avancé

Prix à la consommation

période

T3 96

jan. 97
jan. 97

Balance courante

Taux de chômage
Taux d'intérêt

êm

déc. 96

jan. 97

jan. 97

variation par rapport à
la période

précédente %
0,1

0,5

-0,1

valeur

courante

7,21

3,3

0,53

l'année

précédente %
3,2

2,5

0,6

même période
année précéd.

10,48

3,4

0,56

Norvège

Produit intérieur brut

Indicateur avancé

Prix à la consommation

Balance courante

Taux de chômage
Taux d'intérêt

période
variation p

la période
précédente %

T496 -0,8

déc. 96 0,9

jan. 97 0,8

valeur

courante

T496 2,59

T3 96 4,8

fév. 97 3,52

l'année

précédente %
3,5

5,2

3,0

même période
année précéd.

0,61

4,7

5,26

f Portugal

Produit intérieur brut

Indicateur avancé

Prix à la consommation jan. 97

période

T2 96

nov. 96

Balance courante

Taux de chômage
Taux d'intérêt

T4 95

déc. 96

jan. 97

variation par rapport à
la période

précédente %
3,2

-2,2

0,3

valeur

courante

-0,12

7,1

6,18

l'année

précédente %
3,6

-2,1

3,3

même période
année précéd.

-1,04

7,3

8,41

Suède

V
période

variation p
la période

précédente %

ar rapport à
l'année

précédente %
Produit intérieur brut T3 96 0,7 0,7

Indicateur avancé déc. 96 1,0 10,3

Prix à la consommation jan. 97 -0,1 0,4

valeur

courante

même période
année précéd.

Balance courante déc. 96 0,23 -0,10

Taux de chômage déc. 96 10,6 9,6

Taux d'intérêt fév. 97 3,93 7,66

\B les chiffres pour ta Lom. la HQNgftt e! lu Pologne sont en préparation
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C2^^^ Islande

période

1995Produit intérieur brut

Indicateur avancé

Prix à la consommation fév. 97

Balance courante

Taux de chômage
Taux d'intérêt

%

T496

jan. 97
fév, 97

variation par rapport à
la période

précédente °/

0,1

valeur

courante

-0,06

3,4

7,20

l'année

précédente %
2,1

1,9

même période
année précéd.

-0,02

3,9

7,60

Luxembourg

période

Produit intérieur brut 1995

Indicateur avancé jan. 97
Prix à la consommation jan. 97

Balance courante

Taux de chômage
Taux d'intérêt

déc. 96

variation par rapport à
la période

précédente %

1,9

0,1

valeur

courante

3,5

l'année

précédente %
3,8

12,1

1,7

même période
année précéd.

2,9

\

*ry Nouvelle-Zélande

J0t période
variation p

la période
précédente %

ar rapport à
l'année

précédente %
Produit intérieur brut T3 96 0,9 2,1

Indicateur avancé

Prix à la consommation T4 96 0,7 2,6

valeur

courante

même période
année précéd.

Balance courante T3 96 -1,50 -1,09

Taux de chômage T4 96 5,9 6,1

Taux d'intérêt jan. 97 7,55 8,63

m^. République TCHÈQUE

période
variation p

la période
précédente %

ar rapport à
l'année

précédente %
Produit intérieur brut T3 96 4,2 3,6

Indicateur avancé

Prix à la consommation jan. 97 1,2 7,4

valeur

courante

même période
année précéd.

Balance courante T3 96 -3,08 -0,99

Taux de chômage jan. 97 3,5 2,7
Taux d'intérêt fév, 97 12,32 10,87

SuisseJE B^Suisj
période

Produit intérieur brut T3 96

Indicateur avancé jan. 97
Prix à la consommation fév. 97

Balance courante

Taux de chômage
Taux d'intérêt

T3 96

jan. 97

jan. 97

variation par rapport à
la période

précédente "i
-0,2

0,6

0,2

valeur

courante

4,34

5,4

1,70

l'année

précédente %
-0,7

4,8

0,8

même période
année précéd.

5,04

4,3

1,64

$> Italie

période

Produit intérieur brut T3 96

Indicateur avancé jan. 97
Prix à la consommation fév. 97

Balance courante

Taux de chômage
Taux d'intérêt

V

oct. 96

oct. 96

fév. 97

variation par rapport à
la période

précédente %
0,6

2,4

0,1

valeur

courante

5,17

11,9

7,36

l'année

précédente %
0,7

5,1

VfÊÊ_
même période
année précéd.

2,35

11,9

9,93

Mexique

période

Produit intérieur brut T4 96

Indicateur avancé déc. 96

Prix à la consommation jan. 97

Balance courante

Taux de chômage
Taux d'intérêt

T3 96

déc. 96

jan. 97

variation par rapport à
la période

précédente '
1,3

1,2

2,5

valeur

courante

-0,71

5,0

24,60

l'année

précédente %
7,6

3,2

26,4

même période
année précéd.

-0,27

6,9

41,57

ËM Pays-Bas
-^Ë9

période
variation par rapport à

la période l'année
précédente % précédente %

Produit intérieur brut T496 0,5 2,8

Indicateur avancé jan, 97 0,4 3,4

Prix à la consommation jan. 97 0,3 2,3

valeur

courante

même période
année précéd.

Balance courante T3 96 5,39 4,73

Taux de chômage nov. 96 6,5 7,0

Taux d'intérêt fév. 97 3,01 3,10

période

Produit intérieur brut T4 96

Indicateur avancé jan. 97
Prix à la consommation jan. 97

Balance courante

Taux de chômage
Taux d'intérêt

Royaume-Uni

variation par rapport à
la période l'année

précédente % précédente %
0,8 2,5

-0,1 2,4

0,0 2,8

valeur même période
courante année précéd.

T3 96 -0,18 -2,76

déc. 96 7,5 8,5

fév. 97 6,19 6,16

9^_^m^^^m

0, Turquie

période
variation p

la période
précédente %

ar rapport à
l'année

précédente %
Produit intérieur brut T2 96 0,0 8,2

Indicateur avancé

Prix à la consommation fév. 97 5,7 77,7

valeur

courante

même période
année précéd.

Balance courante T2 96 -1,63 -0,44

Taux de chômage T2 96 6,3 7,2

Taux d'intérêt juil. 96 95,58 66,98
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Parutions

Librairie

Publications
janvier-mars 1997
Bon de commande en fin de numéro Les lO meilleures ventes

Agriculture

Indicateurs

environnementaux

pour l'agriculture
février 1997
Voir Kevin Parris. -Des indicateurs 'verts'

pour l'agriculture l'Observateur de
l'OCDE, n° 203, décembre 1996-janvier
1997.

(51 97 04 2) ISBN 92-64-25315-7, 52 p.
FF70£9$ÉU14DM20¥1 500

Effets sur l'environnement

des programmes de mise
hors culture des terres

agricoles
mars 1997

Voir Leo Maier, "Mise hors culture et
environnement-, l'Observateur de

l'OCDE, n° 203. décembre 1996-janvier
1997.
(51 97 01 2) ISBN 92-64-25366-1. 73 p.
FF95£12$ÉU19DM28¥2 000

Développement
et aide

Coopération
pour le développement
Rapport 1996
Efforts et politiques
des membres du Comité d'aide

au développement
janvier 1997
Voir James H. Michel, -Une nouvelle
approche du développement- et Ebba
Dohlman et Raundi Halvorson-

Quevedo, -Mondialisation et dévelop¬
pement-, l'Observateur de l'OCDE.
n° 204, février-mars 1997.
(43 97 01 2) ISBN 92-64-25400-5, 291 p.
FF180 £23 SÉU35 DM53 ¥3 800

Répartition géographique
des ressources financières

allouées aux pays
bénéficiaires de l'aide

1991-1995

janvier 1997
Ce rapport fournit des données dé¬
taillées sur le volume, la provenance et
les types d'aide et des autres apports de
ressources attribués à chacun de plus
de 180 pays bénéficiaires, y compris
aux nouveaux pays receveurs de l'Eu¬
rope de l'Est. Les données statistiques
couvrent les apports d'aide publique
au développement ou d'aide publique
et les autres financements publics et
privés fournis à chaque pays ou terri¬
toire bénéficiaire par chaque pays mem¬
bre du Comité d'aide au développe¬
ment de l'OCDE, par les organismes
multilatéraux ainsi que par d'autres
pays donateurs. Des indicateurs socio-
économiques de base sont présentés
pour mémoire.

(43 97 02 3) ISBN 92-64-05256-9, bilingue, 258 p.
FF350 £45 SÉU69 DM103 ¥7 350
Également disponible sur disquette et bande
magnétique.

Promouvoir l'épargne
en Amérique latine
mars 1997

Le faible taux d'épargne en Amérique
latine est-il un obstacle au dévelop¬
pement économique de cette région ou
le reflet d'une histoire économique
récente marquée par une croissance
faible et instable ? Cet ouvrage examine
les arbitrages possibles entre la promo¬
tion de la croissance et la promotion de
l'épargne, et analyse les stratégies
possibles pour accroître le taux
d'épargne sur le long terme. Il est le
septième d'une série publiée dans le
cadre du -Forum international sur les

perspectives latino-américaines-,
organisé chaque année par la Banque
interaméricaine de développement et
le Centre de développement de l'OCDE.

(41 97 05 2) ISBN 92-64-25462-5. 264 p.
FF250 £32 SF.U49 DM73 ¥5 250

1. Perspectives économiques de l'OCDE
n 60 - décembre 1996

(12 96 60 2) ISBN 92-64-24714-9, 230 p.
FF145 £21 SÉU35 DM55

2. Coopération pour le développement
Efforts et politiques des membres du Comité d'aide
au développement
Rapport 1996
(43 97 01 2) ISBN 92-64-25400-5, 291 p.
FF180 £23 $ÉU35 DM53 ¥3 800

3. La comptabilité d'inflation
(30 96 06 2) ISBN 92-64-24922-2, 120 p.
FF120 £15 $ÉU24 DM35 ¥2 550

4. La Chine au XXIe siècle

(03 96 05 2) ISBN 92-64-24924-9, 134 p.
FF70 £9 SÉU14 DM20 ¥1 500

5. Investir en Asie

Séminaires du Centre de développement
(41 97 01 2) ISBN 92-64-25408-0, 248 p.
FF230 £30 SÉU45 DM67 ¥4 850

6. Perspectives de la science, de la technologie
et de l'industrie 1996

(92 96 07 2) ISBN 92-64-24910-9, 378 p.
FF365 £47 $ÉU72 DM106

7. Annuaire des statistiques d'investissement direct
international 1996

(21 96 09 3) ISBN 92-64-04858-8, bilingue, 320 p.
FF325 £42 SÉU64 DM 95 ¥6 850

8. Études de politique sociale n° 20
Le vieillissement dans les pays de l'OCDE
(81 96 10 2) ISBN 92-64-25318-1, 100 p.
FF105 £14 $ÉU20 D.M30 ¥2 200

9. Choisir son avenir

Les jeunes et l'orientation professionnelle
(96 96 08 2) ISBN 92-64-25319-X, 120 p.
FF115 £15 $ÉU23 DM34 ¥2 400

10. La mondialisation de l'industrie

(70 96 05 2) ISBN 92-64-24688-6, 358 p.
FF450 £58 $ÉU89 DM132 ¥9 500
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Centre de développement de l'OCDE

Séminaires du Centre de développement

Microfinance

pour les pauvres ?
janvier 1997
Favoriser l'accès des pauvres à l'épar¬
gne et au crédit est une composante
indispensable de la lutte contre la pau¬
vreté. Sur la base d'un grand nombre
d'expériences et de données inédites,
cet ouvrage analyse les différentes ap¬
proches du micro-financement et les
problèmes qu'elles soulèvent. Il montre
notamment qu'il ne saurait y avoir un
modèle unique de micro-financement
et que les services financiers ne peu¬
vent à eux seuls résoudre la question de
la pauvreté. Il propose en outre des
lignes directrices pour concilier l'acces¬
sibilité et la pérennité d'institutions fi¬
nancières qui touchent un nombre crois¬
sant de pauvres.
(41 97 03 2) ISBN 92-64-25415-3. 200 p.
FF95 £12 SÉU19 DM28 ¥2 000

Investir en Asie

janvier 1997
L'investissement en Asie n'est pas une
menace, mais un défi pour les écono¬
mies européennes. Les contributions
reproduites dans cet ouvrage montrent
gue le retard accusé par l'Europe sur les
Etats-Unis et le Japon en matière d'in¬
vestissement en Asie peut et doit être
surmonté par l'adoption de mesures
qui encouragent les investisseurs de
part et d'autre. Le partenariat entre
entreprises européennes et asiatiques
peut bénéficier à leurs économies res¬
pectives et créer des emplois. L'ouver¬
ture progressive des économies d'Asie
a créé des conditions qui offrent davan¬
tage de garanties aux investisseurs et
un environnement plus accueillant pour
les entreprises européennes.
Cet ouvrage présente les contributions
et les conclusions d'un forum conjoint
organisé par la Banque asiatique de
développement et le Centre de déve¬
loppement de l'OCDE. Un séminaire
d'experts s'est tenu au siège de l'OCDE,
suivi d'une conférence publique à la¬
quelle participaient des représentants
des pouvoirs publics, des entreprises et
des milieux universitaires d'Asie, d'Eu¬

rope et d'Amérique. Il en a résulté un
ensemble sans équivalent de réflexions
qui aboutissent toutes à la conclusion
qu'investir en Asie est non seulement
viable mais souhaitable pour les Euro¬
péens.
(41 97 01 2) ISBN 92-64-25408-0. 248 p.
FF230 £30 SÉU45 DM67 ¥4 850

Documents du Centre de développement

L'industrie brésilienne

dans la transition

Vers un nouveau modèle

productif ?
février 1997

Quelles sont aujourd'hui les mesures à
prendre pour améliorer la compétitivité
des entreprises brésiliennes ? Comment
l'industrie brésilienne a-t-elle réagi aux
évolutions imposées par la crise et
l'abandon des politiques de substitu¬
tion aux importations depuis le début
des années 80 ? Cet ouvrage s'efforce de
répondre à ces questions. Il montre
notamment que les entreprises ont sur¬
tout engagé des efforts de rationalisa¬
tion de type fordiste, mais qu'elles de¬
vraient également accroître la qualité et
la flexibilité.

La concurrence sur le marché intérieur

doit être stimulée et la place des indus¬
tries brésiliennes sur les marchés inter¬

nationaux améliorée. Les enjeux con¬
sistent à éviter un décrochage des peti¬
tes et moyennes entreprises par rapport
aux plus grandes et à faire en sorte que
l'intégration sous-régionale (Mercosur)
ne couvre pas un repli protectionniste.
Des mesures coordonnées, tant micro-

que macro-économiques, sont ainsi né¬
cessaires.

(41 97 04 2) ISBN 92-64-25422-6, 58 p.
FF35£5SÉU7DM10¥750

Économie

Etudes économiques de l'OCDE

Autriche 1996-97

février 1997

Thèmes spéciaux Consolidation fiscale.
Réforme du système de santé, Création
d'emplois
(10 97 11 2) ISBN 92-64-25430-7, 172 p.

France 1996-97

janvier 1997

Voir pp. 48-49 de ce numéro de l'Ob¬
servateur de l'OCDE.

(10 97 14 2) ISBN 92-64-25432-3, 133 p

Mexique 1996-97
décembre 1996

Thèmes spéciaux Marchés du travail et
politiques
(10 97 40 2) ISBN 92-64-25412-9, 161 p

Norvège 1996-97
mars 1997

Voir pp. 50-52 de ce numéro de
l'Observateur de l'OCDE

(10 97 14 2) ISBN92-64-25432-3. 138 p.

Chaque étude :
FF125£15SÉC25DM40¥2 900

(10 97 00 2) ISSN 0304-3363
Abonnement 1997 :

FF1 750 i 240 $ÉL'385 DM550
Également disponible sous forme de livre
éleclronique et sur Internet.

CCET (Centre pour la coopération
avec les économies en transition)

Lessons from the Economie

Transition

Central and Eastern Europe
in the 1990s

janvier 1997
En anglais uniquement
(14 97 05 1 P) ISBN 0-7923-9857-2. 590 p.
FF30O£39SÉU60DM89¥6 400

Education,
enseignement

Examens des politiques nationales
d'éducation

Grèce

janvier 1997
La Grèce est confrontée en matière

d'éducation à de nombreux problèmes
à la fois urgents et graves : la descrip¬
tion exhaustive du système établie par
les autorités grecques présentée dans la
première partie de cet ouvrage le mon¬
tre très clairement.

Les causes et l'ampleur des problèmes
sont analysées et des mesures visant
expressément à les surmonter sont pro¬
posées. L'accent est mis tout au long de
ce rapport sur la nécessité de répondre
à la demande d'enseignement, d'amé¬
liorer les infrastructures éducatives et

de relever la qualité de l'enseignement
ainsi que d'en accroître la pertinence
dans tout le système.
Pour ce faire, la planification et la
gestion de l'enseignement doivent être
radicalement modifiées, les prises de
décision moins centralisées et des mé¬

canismes objectifs d'évaluation et de
responsabilisation mis en place.
(91 97 03 2) ISBN 92-64-25365-3, 140 p.
FF150 £19 SÉU30 DM44 ¥3 150

PEB Echanges, n" 30
février 1997
(88 97 30 2) ISBN 92-64-25388-2. 24 p.
FF60£8SÉU15DM18¥1400

(88 97 00 2) ISSN 1018-9319

Abonnement 1997 :
FF160£21SÉU34DM48

Emploi
et affaires sociaies

Statistiques
de la population active
1974-94
Édition 1996

janvier 1997
Cette publication donne les statistiques
de l'évolution à court terme des com¬

posantes essentielles de la population
active et de l'emploi par secteur d'acti¬
vité. Les données disponibles les plus
récentes sont fournies pour les pays
suivants : Allemagne, Australie, Autri¬
che, Canada, Espagne, États-Unis, Fin¬
lande, France, Italie, Japon, Norvège,
Nouvelle-Zélande, Portugal, Républi¬
que tchèque, Royaume-Uni, Suède et
Suisse.

(30 96 10 3) ISBN 92-64-04857-X, bilingue, 530 p.
FF550 £71 SÉU108 DM160 ¥1 1 600
Également disponible sur bande magnétique.

Énergie
AIE (Agence internationale de l'énergie)

Statistiques trimestrielles
électricité, charbon, gaz
et pétrole
Troisième trimestre 1996

janvier 1997
Cette publication présente des statisti¬
ques rapides, précises et détaillées sur
le pétrole, le gaz naturel, le charbon et
l'électricité pour les pays de l'OCDE.
Les statistiques du pétrole couvrent la
production, les importations et les ex¬
portations, l'approvisionnement et la
production des raffineries, les varia¬
tions de stocks ainsi que la consomma¬
tion de pétrole brut, de LGN et de neuf
produits pétroliers sélectionnés.
Les statistiques de l'électricité, du gaz
naturel et du charbon concernent la
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Librairie

production et les échanges. Les impor¬
tations et exportations sont présentées
par source d'origine. De plus, les pro¬
ductions de pétrole et de charbon sont
étendues à l'ensemble du monde

(60 96 04 3) ISBN 92-64-04758-1. bilingue, 360 p.
FF350 £43 SÉU70 DM100

(66 97 00 3) ISSN 1025-9988
Abonnement 1997 :

FF1 180 £149 SÉU235 DM335

Energy Prices and Taxes
Third Quarter 1996
janvier 1997
Contains a major international compila¬
tion of energy prices: import prices,
industry prices and consumer prices.
The statistics cover main petroleum
products, gas, coal, and electricity,
giving for imported products an aver¬
age price both for importing country
and country of origin. Even' issue in¬
cludes full notes on sources and methods

and a description of price mechanisms
in each country.
En anglais uniquement
(62 97 01 1) ISBN 92-64-15369-1. 410 p.
FF350 £42 SÉU70 DM100 ¥7 700

(62 97 00 1) ISSN 0256-2332

Abonnement 1997 :

FF1 15O£145SÉU230 DM330
Également disponible sur disquette et sur bande
magnétique.

IEA Energy Technology R&D
Statistics

1974-95

mars 1997

En anglais uniquement
(61 97 05 1) 1SBN92-64-15463-9, 214 p.
FF300 £39 SÉU59 DM88 ¥6 300

Enhancing the Market
Deployment of Energy
Technology
A Survey of Eight Technologies
février 1997

The deployment of new and improved
energy technologies plays a key role in
reducing the cost of using energy, re¬
sponding to local, regional and global
environmental problems, and making
our energy system more secure by in¬
creasing energy efficiency and the di¬
versity of supply. But the processes that
bring about deployment are long and
complex, interwoven between the R&D
processes that create new technologies
and the markets that implement them.
This set of case studies is a contribution

to a better understanding of deploy¬
ment processes and the policies and
programmes intended to influence them.
It provides an overview within which

the commercialisation and diffusion of

any energy technology can be better
understood, plus timely detailed re¬
ports on eight important areas of en¬
ergy technology: clean-coal technolo¬
gies, wind power, photovoltaics, active
and passive solar design, refrigeration,
lighting, biomass, and small-scale hydro.
En anglais uniquement
(61 97 01 1) ISBN 92-64-15425-6. 240 p.
FF330 £43 SÉU65 DM97 ¥6 950

Energy Policies of IEA Countries

Australia
1997 Review

février 1997

This IEA report provides a comprehen¬
sive in-depth assessment of the energy-
policies of Australia, including recom¬
mendations on future policy develop¬
ments.

Although there is still room for im¬
provement, mainly with regard to energy
efficiency and climate change policies,
Australia should be commended for its

bold steps which have led to significant
cost reduction and better energy avail¬
ability both in the country and in the
Asian region.
The report acknowledges the consider¬
able progress made since the last
in-depth review towards liberalising and
increasing competition in the electricity
and gas markets. Reforms will provide
major benefits in terms of prices and
cost reduction. They will also increase
consumer choices and awareness thanks

to a fair and competitive pricing and the
reduction of cross subsidies.

There is room for improvement with
regard to the energy efficiency policy
and the policy to mitigate greenhouse
gas emissions. As Australia is a federa¬
tion, the Commonwealth government
has relatively limited constitutional
powers and subsequently there is a
constant necessity to enhance and better
co-ordinate Commonwealth and state

policies which vary widely between
states, especially in those areas where
states have a large jurisdiction.
En anglais uniquement
(61 97 03 1) ISBN 92-64-15450-7, 160 p.
FF225 £29 SÉU44 DM66 ¥4 750

Asia Electricity Study
mars 1997

The construction of the power infra¬
structure necessitated by the growth of
demand for electricity in Asia will re¬
quire large investments - ones that are
well beyond what governments or multi¬
lateral lending institutions can provide.
Consequently, mobilising private-sector

participation in the process will be
vital. In Asia a common first step has
been to allow Independent Power Pro¬
ducers (IPPs) to enter what has, until

recently, been a government-dominated
field. Legal and regulatory structures in
many countries in the region are being,
or have been, modified to make it

possible for this to occur.
Encouraging the entrance of IPPs can
often lead to further reform of the

electricity sector. For example, govern¬
ments may wish to improve the com¬
petitiveness of state-owned utilities to
ensure that they can compete with the
IPPs. They seek to do this through
mechanisms such as corporatisation,
commercialisation, and/or privatisation.
Developing the regulatory environment
to match these changes is a key chal¬
lenge for countries in the region.
The Asia Electricity Study looks in de¬
tail at the current situation and the

outlook to 2010 for the electricity sector
in three countries in Asia (Indonesia,

the Philippines and Thailand) and analy¬
ses existing and planned electricity poli¬
cies in finance, regulation, environ¬
ment and end-use efficiency.
En anglais uniquement
(61 97 02 1) ISBN 92-64-15449-3, 336 p.
FF470 £61 SÉU93 DM138 ¥9 900

AEN (Agence pour l'énergie nucléaire)

Work Management in the
Nuclear Power Industry
A Manual prepared for the NEA
Committee on Radiation

Protection and Public Health

by the ISOE Expert Croup
on the Impact
of Work Management
on Occupational Exposure
février 1997

En anglais uniquement
(66 97 02 1) ISBN 92-64-15459-0, 181 p.
FF150£19$ÉU30DM44¥3150

Environnement

Evaluer les instruments

économiques des politiques
de l'environnement

mars 1997

Voir Jean-Philippe Barde et Stephen
Smith, -Environnement : les instruments

économiques sont-ils efficaces ?»,
l'Observateur de l'OCDE, n° 204,
février-mars 1997.

(97 97 01 2) ISBN 92-64-25360-2, 150 p
FF120£15SÉU24DM35¥2 550

Politiques
de l'environnement

et emploi
février 1997

VoirJean-Philippe Barde et Michel Potier,
effet 'vert' sur l'emploi ?-, l'Ob¬

servateur de l'OCDE, n° 198, février-
mars 1996.

(97 97 02 2) ISBN 92-64-25404-8. 140 p.
FF100il3SÉU20 DM29 ¥2100

Examens des performances
environnementales

France

février 1997

Ce rapport s'inscrit dans le programme
d'examens par l'OCDE des performan¬
ces environnementales de chaque pays
membre. Les efforts menés pour attein¬
dre les objectifs nationaux et satisfaire
aux engagements internationaux y sont
évalués en détail. Les progrès accom¬
plis ou à faire dans la réduction de la
charge polluante, la gestion des res¬
sources naturelles, l'intégration des
politiques économique et environne¬
mentale et le renforcement de la coopé¬
ration internationale sont aussi au cen¬

tre de ces examens. Les analyses s'ap¬
puient sur un large ensemble de don¬
nées économiques et environnemen¬
tales.

Les rapports sur les performances
environnementales des pays suivants
sont déjà publiés : Allemagne, Autriche,
Bulgarie. Canada, Espagne, États-Unis,
Islande, Italie, Japon, Norvège,
Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Pologne,
Portugal, Royaume-Uni et Suède.
(97 97 03 2) ISBN 92-64-25443-9, 175 p.
FF180 £23 SÉU35 DM55 ¥4 140

Finances, fiscalité,
entreprises,
investissements

Comptes financiers des pays de l'OCDE

Canada 1980-95

janvier 1997
(20 96 33 3) ISBN 92-64-05260-7, bilingue. 50 p.

Royaume-Uni 1981-95
février 1997
(20 96 35 3) ISBN 92-64-05262-3. bilingue, 30 p.
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Suède 1980-94

février 1997
(20 96 30 3) ISBN 92-64-05264-X. bilingue, 60 p.

Chaque étude :
FF70 £9 SÉU15 DM20

ISSN 0304-3371

Abonnement 1997 aux Statistiques financières de
l'OCDE (3 panies) :
Partie 1 : Statistiques financières mensuelles
Partie 2 : Comptes financiers des pays de l'OCDE
Partie 3 : Comptes des entreprises non financières
(20 97 00 3) ISSN 0304-3371

FF2 150 SÉU430 DM620
Également disponible sur disquette.

OECD Proceedings

Taxing International
Business

Emerging Trends
in APEC and OECD

Economies

mars 1997

En anglais uniquement
(23 97 02 1 P) ISBN92-64-15455-8. 200 p.
FF140£18SÉU28DM40¥2 950

Investment Policies

in Latin America

and Multilateral Rules

on Investment

janvier 1997
What are the real causes of Latin Ameri¬

ca's comeback in foreign direct invest¬
ment (FDD? To what extent do OECD
and Latin American countries share the

same high standards for FDI rule¬
making? What are the perspectives for
developing multilateral rules on invest¬
ment? These were the main themes of

the Rio Workshop on Investment Rules
in Latin America and Multilateral Rules

on Investment organised in July 1996
by the OECD, the Inter-American Bank
of Development and the Brazilian and
Spanish Governments. This publica¬
tion reproduces the main discussion
papers and conclusions of the confer¬
ence.

En anglais et en espagnol uniquement
(21 97 01 1) ISBN 92-64-15446-9. 192 p.
FF135£17$ÉU27DM40¥2 850

CCET (Centre pour la coopération
avec les économies en transition)

Systems for Financing
Newly Emerging Private
Enterprises in Transition
Economies

février 1997

Newly emerging enterprises in trans¬
ition economies, particularly small and

medium-sized enterprises, face diffi¬
culties in obtaining financial resources
for their development.
This publication provides information
on the current situation of the systems
of financing small and medium-sized
enterprises in transition economies. In
particular, it focuses on three aspects:

What is the role of the banking sector
in SME financing?

What is the role that the government
can plav to support the development of
SMEs? '

To what extent can the capital market
play an effective role in SME financing?
En anglais uniquement
(14 97 01 1) ISBN 92-64-15405-1. 197 p.
FF140 £18 SÉU28 DM40 ¥2 950

Industrie, science
et technologie

PME et mondialisation

Vol. 1. Rapport de synthèse
Vol. 2. Études par pays
février 1997

Les petites et moyennes entreprises
(PME) jouent sur la scène internatio¬
nale un rôle dont l'importance grandit
à mesure que se produisent des évolu¬
tions stratégiques majeures à l'échelle
de la planète. La mondialisation de
l'activité économique affecte le déve¬
loppement des PME de plusieurs fa¬
çons. Elle ouvre à certaines de nouvel¬
les perspectives d'expansion et de crois¬
sance, source essentielle de création

d'emplois, mais pose au plus grand
nombre de nouveaux défis de compé¬
titivité et de nouvelles menaces en

provenance de l'étranger.
Quels facteurs entravent la compétiti¬
vité internationale des PME ? Quelles
stratégies d'internationalisation sont
mises en euvre et lesquelles ont le plus
de chances de réussir ? Quelles sont les
conséquences de ces stratégies pour
l'action des pouvoirs publics, tant au
plan national qu'international ? Cette
étude en deux volumes propose un
examen complet des modes d'interna¬
tionalisation des PME dans 18 pays de
l'OCDE. Elle s'adresse particulièrement
à ceux qui s'intéressent aux PME et à
l'impact qu'aura la mondialisation sur
leur compétitivité dans les années à
venir.

(92 96 05 2) ISBN 92-64-25399-8, 481 p.
(2 volumes)

FF575£74$ÉU112DM168¥12 100

Principaux indicateurs
de la science

et de la technologie
1996/2

janvier 1997
Cette publication semestrielle présente
des données sur les résultats obtenus

par les pays de l'OCDE dans les domai¬
nes de la science et de la technologie.
Elle résume et met à jour les Statistiques
de hase de la science et de la technologie,
publication plus détaillée paraissant tous
les deux ans (annuellement sur dis¬

quette).
Ces informations sont des résultats dé¬

finitifs ou provisoires ainsi que des
prévisions établies par les gouverne¬
ments qui portent notamment sur les
ressources consacrées à la recherche-

développement, les brevets, la balance
des paiements technologiques et le
commerce international des produits
de haute technologie. Diverses statisti¬
ques économiques de base sont aussi
présentées à titre de référence.
(94 96 02 3) ISBN 92-64-04753-0. bilingue, 78 p,
FF160 £20 SÉU32 DM49

(94 97 00 3) ISSN 1011-792X
Abonnement 1997 :

FF280 £35 SÉU55 DM85
Également disponible sur disquelle.

Technologie et performance
industrielle

Diffusion de la technologie
Productivité

Emplois et qualifications
Compétititivité internationale

janvier 1997
Voir George Papaconstantinou, -Tech¬
nologie et résultats industriels-, l'Ob¬
servateur de l'OCDE, n° 204, février-

mars 1997.

(92 96 10 2) ISBN 92-64-25355-6, 200 p.
FF260 £34 SÉU50 DM76 ¥5 500

Industrie sidérurgique
en 1995

janvier 1977
Quelles sont les tendances de l'indus¬
trie sidérurgique en 1995 pour les pays
de l'OCDE, pour la Corée, pour certains
pays d'Europe centrale et orientale et
nouveaux Etats indépendants ? Cette
publication annuelle présente sous
forme de tableaux statistiques des don¬
nées sur la production, la consomma¬
tion et les échanges d'acier, ainsi que
d'autres indicateurs d'activité comme

les effectifs employés, les dépenses
annuelles d'investissements par secteur
et par pays, les prix à l'exportation, les

Secrétariat de l'OCDE, Paris

L'OCDE cherche régulièrement des
candidatspour des postes dans les
domaines suivants :

administration publique
balance des paiements
comptes nationaux
économie agricole
économie du développement
économie de l'énergie
économie de l'industrie

économie du travail

économie monétaire

économétrie

environnement

études urbaines

fiscalité

ingénierie nucléaire
macro-économie

physique nucléaire
sciences de l'éducation

affaires sociales

statistiques
informatiques et communication

Qualifications :

diplôme universitaire pertinent,
expérience professionnelle de
deux ou trois ans minimum,

excellente connaissance d'une é

deux langues officielles de
l'Organisation (anglais et français)
et aptitude à bien rédiger dans
cène langue.

Engagement initial :
deux ou trois ans.

Traitement annuel de base :

de FF 377 000 (administrateur)

et de FF 438 000 (administrateur

principal), à quoi s'ajoutent des
allocations selon la situation de

famille et le lieu de recrutement.

Les postes sont ouverts aux

candidats ressortissants des pays
membres de l'OCDE. Dans le

cadre de sa politique d'égalité des
chances, l'OCDE encourage les
femmes à faire acte de candida¬

ture. Adresser les candidatures en

anglais ou en français (indiquer
domaine de spécialisation et
joindre curriculum vitae) avec la
mention -OBS' à :

Service du personnel
OCDE

2, rue André-Pascal
75775 Paris Cedex 16

France
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prix de base intérieurs et les indices de
prLx de certains produits sidérurgiques.
(58 96 03 3) ISBN 92-64-04863-4, bilingue, 50 p.
FF130£17SÉU26DM38¥2 750

Creativity, Innovation
and )ob Creation
février 1997

This publication brings together articles
by international experts and policy
makers. Their analyses and conclusions
cover the range of forces and policies
which shape innovation and its impact
on society and employment.
En anglais et en allemand uniquement.
(92 97 02 1) ISBN 92-64-15424-8, 260 p.
FF110£13SÉU2ODM32¥2 4OO

Statistiques
économiques

Indicateurs économiques
à court terme

Économies en transition
1/1997
février 1997

Cette publication trimestrielle est un
complément aux Principaux indica¬
teurs économiques de l'OCDE. Elle pré¬
sente un large éventail de données
mensuelles, trimestrielles et annuelles,

qui couvrent en particulier la produc¬
tion industrielle, les enquêtes de con¬
joncture, la construction, l'emploi, les
salaires, les prix, les finances intérieu¬
res et extérieures, les taux d'intérêt, le
commerce intérieur et les échanges pour
les 20 pays en transition suivants : Ar¬
ménie, Azerbaïdjan, Belarus, Bulgarie,
Estonie. Fédération de Russie, Hongrie,
Kazakhstan, Lettonie, Lituanie, Ouzbé¬

kistan, Pologne, République kirghize,
République de Moldova, République
slovaque, Roumanie, Slovénie, Tadji¬
kistan, Turkménistan, Ukraine.
(07 97 01 i) ISBN 92-64-05245-3. bilingue, 180 p.
FF100£13$ÉU20DM28¥2 200

(07 97 00 3) ISSN 1019-9829

Abonnement 1997 :

FF350 £45 SÉU45 DM99
Également disponible sur disquette

Flux et stocks

de capital fixe
1970-95

janvier 1997
Cette publication présente des données
de stock brut, stock net, formation de

capital fixe et consommation de capital
fixe à prix courants et prix constants
pour tous les pays membres de l'OCDE
pour lesquels ces données sont dispo¬
nibles. Elle est, de ce fait, une source
d'information essentielle pour entre¬
prendre des analyses de productivité.
Des données plus détaillées par indus¬
trie sont disponibles sur bande magné¬
tique ou sur les disquettes de la Base de
données sectorielles internationales

(ISDB).

(30 96 17 3) ISBN 92-64-05255-0, bilingue, 55 p.
FF140£18$ÉU28DM40¥2 950

Également disponible sur disquette et bande
magnétique.

Principaux indicateurs
économiques
Sources et méthodes

Mexique
décembre 1996

janvier 1997
(31 97 13 2) ISBN 92-64-25453-6, 80 p.
FF95£12SÉU9DM28¥2 000

Comptes nationaux
Principaux agrégats
Volume I

1960-95

janvier 1997
Deux publications fournissent des sta¬
tistiques de comptes nationaux annuels
établies à partir du Système de compta¬
bilité nationale commun aux Nations

unies et à l'OCDE :

Volume I : Principaux agrégats
Volume II -, Tableaux détaillés.

Les statistiques de comptes nationaux
trimestriels, fondées sur les systèmes
nationaux de comptabilité nationale,
sont disponibles dans le bulletin tri¬
mestriel de l'OCDE : Comptes natio¬
naux trimestriels

(30 97 02 3) ISBN 92-64-05258-5, bilingue, 162 p.
FF220 £28 SÉU43 DM64 ¥4 650
Également disponible sur disquette et bande
magnétique.

Transports

Les transports maritimes
1995

mars 1997

L'inobservation des règles et des normes
internationales relatives à la sécurité

maritime et à la protection du milieu

marin est source de profit et fausse la
concurrence entre les compagnies de
transport maritime. Les pays membres
de l'OCDE en ont apporté la preuve
dans un rapport qui évalue les avantages
financiers liés à l'inobservation des

règles et des normes internationales en
vigueur.
Confrontés à des problèmes de concur¬
rence particulièrement graves dans le
secteur des transports maritimes
internationaux de lignes régulières, les
pays membres ont cherché à accroître
la convergence de leurs politiques. Ils
ont également entrepris de libéraliser
davantage les services maritimes et les
services connexes en approfondissant
l'examen des mesures ou des systèmes
d'aide accordés à ces activités. Afin de

parvenir à une large identité de vues sur
ce que devraient être en pratique les
modalités d'un libre fonctionnement

des marchés du transport maritime, le
dialogue avec les intervenants maritimes
non membres de l'OCDE a été élargi
aux pays d'Amérique latine.
Le trafic maritime international a atteint

des volumes sans précédent en 1995,
les faits les plus marquants étant la
croissance de 11 % du trafic conte-

neurisé et les chiffres records enregistrés
pour les échanges maritimes des cinq
principales marchandises de vrac sec
(6,1 %). Cependant, les taux de fret
n'ont pas augmenté dans les mêmes
proportions.
(7697 01 2)ISBN92-64-25411-0. 139 p.
FF180 £23 SÉU35 DM53 ¥ 3 400

L'avenir

du transport
aérien international

Quelle politique
face aux mutations

mondiales ?

janvier 1997
Le transport aérien international est en
soi une industrie majeure, qui joue
aussi un rôle crucial dans le fonctionne¬

ment de l'ensemble de l'économie.

Confrontée à un environnement éco¬

nomique mondial qui risque d'être de
plus en plus volatil et incertain dans les
décennies à venir, l'aviation internatio¬
nale doit s'affirmer comme un secteur

efficient, dynamique et attentif aux chan¬
gements, qui puisse contribuer pleine¬
ment au développement économique
global. Ce rapport, supervisé par des
représentants des gouvernements et des
entreprises, aborde les questions politi¬
ques clés auxquelles doit faire face le
transport international aérien - globa¬
lisation, entrée et sortie du marché.

concurrence sur le marché, subven¬
tions, privatisations, propriété étran¬
gère, etc. Il s'attaque à la question
extrêmement controversée de la libéra¬

lisation et propose un large ensemble
de recommandations pour aider les
décideurs politiques à façonner le ca¬
dre réglementaire du futur.

(03 97 01 2) ISBN 92-64-25403-X. 150 p.
FF230 £30 SÉU45 DM67 ¥4 850

Annales statistiques
de transport
1965-92

janvier 1997
Cette publication annuelle présente les
principales données statistiques du
secteur des transports dans les pays
membres de la Conférence européenne
des ministres des transports (CEMT).
Pour la première fois, le lecteur trou¬
vera des données sur les pays qui sont
devenus membres de la CEMT en 1992 :

la Bulgarie, la Croatie, l'Estonie, la Let¬
tonie, la Lituanie, la Roumanie et la
Slovénie.

Les tableaux présentés portent sur les
investissements du secteur, l'infrastruc¬
ture, le matériel, le personnel employé,
les trafics et la consommation énergéti¬
que des différents modes de transport.

(75 96 08 3) ISBN 92-821-0219-X. bilingue, 234 p.
FF230£30SÉU45DM67¥4 850
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Fidèle à sa tradition d'innovation, la quatrième édition de Regards sur l'éducation apporte
un changement essentiel dans la contribution de l'OCDE aux indicateurs de l'enseignement.

Ces deux volumes sont complémentaires. Les indicateurs de l'OCDE offrent un cadre
statistique de référence destiné à comparer les systèmes d'enseignement des pays de l'OCDE

et l'Analyse pousse plus avant la discussion sur un certain nombre de questions cruciales
pour l'avenir de ces systèmes.

Regards sur l'éducation
Les indicateurs de l'OCDE

Les 43 indicateurs de cet ouvrage permettent une étude com¬
parative des systèmes d'enseignement des pays de l'OCDE :
financement de l'éducation, taux de participation et d'obten¬
tion des diplômes, direction pédagogique des écoles, niveau
d'instruction et de compétence des adultes, débouchés sur le
marché du travail. Les indicateurs de l'OCDE sont des tableaux

et des graphiques accompagnés d'un court commentaire sur
les résultats clés et les différences entre pays. Cette publication
comporte également une description détaillée des systèmes
d'enseignement et des diagrammes schématisés, de la mater¬
nelle à l'université.

Regards sur l'éducation
Analyse

L'Analyse, \a nouveauté majeure de cette édition, offre des in¬
formations concises dans un langage clair et s'adresse aussi
bien au néophyte qu'au spécialiste.
A l'aide de certains indicateurs clés, cet ouvrage analyse les
similitudes et les différences de l'évolution des systèmes d'en¬
seignement des différents pays : évolution des effectifs et des
dépenses, résultats scolaires et compétences de base des adul¬
tes. Il passe en revue les dispositifs qui favorisent le mieux la
transition de l'école vers la vie active et qui réduisent les ris¬
ques de chômage des jeunes. Les salaires et les conditions de
travail des enseignants sont également traités.
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